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CONDITIONS GÉNÉRALES DE LOCATION 
DE LONGUE DURÉE DE VÉHICULES AVEC SERVICES

ENTRE : 

ATHLON CAR LEASE, société par actions simplifiée au capital de 2.000.000 €, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Bobigny sous le numéro unique d'identification 572 063 972, ainsi qu’à à l’ORIAS 
sous le numéro 07 029 667 (wwww.orias.fr), dont le siège social est situé 53 avenue Jean Jaurès, Immeuble Le 

Mermoz, 93350 Le Bourget (France), représentée par      , en qualité de       et      , en qualité de 

, tous deux dûment habilités à l'effet des présentes, 

Ci-après dénommée le « LOUEUR », 

D’une part, 

ET : 

,  au capital de  €, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de , sous 

le numéro unique d’identification , dont le siège social est situé (France), représentée par 

,en sa qualité de  dûment habilité(e) à l'effet des présentes, 

Ci-après dénommée le « LOCATAIRE », 

D’autre part, 

Ci-après dénommées la « Partie » ou ensemble les « Parties ». 
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1. DEFINITIONS ET INTERPRETATION 
 

1.1. Définitions 
 

Aux fins des présentes Conditions Générales, tous les mots commençant par une majuscule sont 
réputés avoir le sens qui leur est attribué ci-dessous : 

 
 

 
Affilié désigne pour une personne donnée ou une entité donnée, une personne ou une 

entité qu’elle contrôle, qui la contrôle ou qui se trouve sous le même contrôle 
qu’elle ; la notion de « contrôle » étant entendu au sens de l’article L.233-3, I et 
II du Code de commerce. 
 

Annexe désigne toute annexe aux présentes Conditions Générales qui en fait partie 
intégrante. 
 

Article 
 

désigne un article aux présentes Conditions Générales. 
 

Assureur désigne AXA XL ou tout autre compagnie d’assurance notoirement solvable auprès 
de laquelle le LOUEUR a notamment souscrit une police d’assurance responsabilité 
civile automobile. 
 

Avenant désigne toutes modifications aux Conditions Générales.  
 

Carte Grise désigne la copie, du certificat d’immatriculation du Véhicule, tel que fournie par le 
LOUEUR au LOCATAIRE et/ou au Conducteur, selon le cas, sans lequel un véhicule 
ne peut circuler sur la voie publique. Le nom du LOCATAIRE, ainsi que son 
adresse, y figurent. A toutes fins utiles, il est ici précisé qu’à la demande expresse 
du LOCATAIRE, notamment en cas de sortie autorisée du Véhicule hors Union 
Européenne, le LOUEUR pourra lui transmettre l’original du certificat 
d’immatriculation du Véhicule. 
 

Cas de Défaut désigne tout manquement du LOCATAIRE aux dispositions des Articles 6 
(Utilisation du Véhicule), 7 (Entretien du Véhicule), 10 (Paiement des Loyers), 13 
(Déclarations et Engagements), 16 (Assurance et Sinistre), 17 (Restitution du 
Véhicule) des présentes.  
 

Conditions Générales  désigne les présentes conditions générales de Location de Véhicules, avec 
Services, conclues ce jour entre le LOCATAIRE et le LOUEUR, pour son propre 
compte et/ou celui de ses Affiliés. 
 

Conducteur 
 

désigne tout employé du LOCATAIRE. 
 

Date de Mise à 
Disposition du 
Véhicule 
 

a le sens qui lui est donné à l’Article 5.2.1 (Mise à disposition du Véhicule). 
 

Date de Restitution du 
Véhicule 
 

désigne la date à laquelle le LOCATAIRE doit restituer le Véhicule au LOUEUR ; 
cette date correspondant à la fin de la durée de la location, telle qu’indiquée et 
éventuellement modifiée sur la Proposition de Location et dont le point de départ 

court à compter de la date du Procès-Verbal de Livraison. 
 

Date de Restitution 
Effective 

désigne la date à laquelle le Véhicule aura effectivement été restitué au LOUEUR, 
que ce soit de manière amiable ou forcée. 
 

Délai de Retrait du 
Véhicule 
 

a le sens qui lui est donné à l’Article 5.2.1 (Mise à disposition du Véhicule). 
 

Documents 
Contractuels 
 

désigne les Conditions Générales telles qu’elles pourront être modifiées par 
Avenant au fur et à mesure du temps, ainsi que toute(s) Proposition(s) de 
Location y afférente(s). 
 

Données à Caractère 
Personnel 
 

a le sens qui lui est donné à l’Article 21 (Communication de Données à Caractère 
Personnel). 
 

Durée Contractuelle 
 

désigne pour tout Véhicule, la durée s’écoulant entre la date du Procès-Verbal de 
Livraison et la date du Procès-Verbal de Restitution, laquelle ne pourra en tout 
état de cause, excéder soixante-douze (72) mois, sauf accord exprès du LOUEUR. 
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Eléments Financiers désigne tous les documents financiers que le LOUEUR juge nécessaires pour la 
conclusion des Documents Contractuels et notamment, sans que cette liste soit 
limitative, les comptes annuels du LOCATAIRE. 
 

Equipements 
Supplémentaires 
 

a le sens qui lui est donné à l’Article 5.1.2 (Installation d’accessoires ou 
d’équipements supplémentaires) des présentes Conditions Générales. 

Frais de Dépréciation désigne les frais dus par le LOCATAIRE à la Date de Restitution Effective résultant 
de toutes dégradations du Véhicule. 
 

Frais de Gestion désigne le montant intitulé “ frais de gestion”, tel qu’il figure en Annexe 2 des 
présentes Conditions Générales. 
 

Gestionnaire de Flotte 
 

désigne le gestionnaire de flotte mandaté par le LOCATAIRE, agissant en son nom 
et pour son compte.  
 

Indemnité de Perte 
Financière  
 
Indemnité de Perte 
Totale 
 

désigne l’indemnité due en cas de Sinistre Total, laquelle correspond à l’Indemnité 
de Perte Totale diminuée de la valeur vénale hors taxe du Véhicule. 
 
désigne l’indemnité due en cas de Sinistre Total, correspondant (i) pour les 
véhicules datant de moins de six (6) mois à son prix d’achat, tel que figurant sur 
la facture d’achat émise par le distributeur et (ii) pour les véhicules datant de plus 
de six (6) mois à son prix d’achat, tel que figurant sur la facture d’achat émise 

par le distributeur, diminué de 1% par mois écoulé entre la Date de Mise à 
Disposition du Véhicule et la date du Sinistre Total. 
 

IRA désigne l’indemnité de restitution anticipée telle que définie à l’Article 18.2.1 
(Résiliation anticipée à la demande du LOCATAIRE) des présentes. 
 

Jour Ouvré désigne un jour autre qu’un samedi, un dimanche ou un jour férié en France. 
 

Kilométrage 
Contractuel 

désigne pour tout Véhicule, le kilométrage indiqué dans la Proposition de Location, 
lequel ne pourra dépasser en tout état de cause (i) pour les véhicules à essence, 
hybride-essence, électrique ou hydrogène, 170 000 km et (ii) pour les véhicules 
diesel ou hybride-diesel, 200 000 km, sauf accord exprès du LOUEUR. 

  
Lease Relax désigne l’offre proposée par le LOUEUR comprenant (i) la souscription auprès de 

l’Assureur d’une police d’assurance « responsabilité civile automobile », la 
protection juridique et la sécurité du conducteur et (ii) l’Offre Topaze, telle qu’elle 
sera transmise par le LOUEUR en cas de souscription du LOCATAIRE. 

  
Lettre d’Adhésion 
 

désigne la lettre aux termes de laquelle un Affilié s’engage à adhérer aux 
Documents Contractuels, selon les termes et conditions négociés entre le 
LOCATAIRE et LOUEUR. 
 

Locataire 
 

a le sens qui lui est attribué dans la comparutions des Parties. 
 

Location 
 

signifie location de longue durée et sans option d’achat. 
 

Loueur 
 

a le sens qui lui est attribué dans la comparutions des Parties. 
 

Loyer(s) 
 

désigne pour tout Véhicule, les loyers dus par le LOCATAIRE et/ou tout Affilié au 
LOUEUR au titre des Documents Contractuels, lesquels seront payés selon la 
périodicité indiquée dans la Proposition de Location et tels qu’ils pourront faire 
l’objet d’une révision dans les conditions prévues à l’Article 10 (Paiement des 
Loyers). Les loyers sont composés (i) du loyer financier et (ii) du coût des 
Services, éventuellement souscrits par le LOCATAIRE. 
 

Offres 
 

désigne pour tout Véhicule, l’ensemble des offres proposées par le LOUEUR et 
éventuellement souscrites par le LOCATAIRE auprès du LOUEUR au titre des 
Documents Contractuels.  
 

Offre Perte Financière  désigne l’offre proposée par le LOUEUR et éventuellement souscrite par le 
LOCATAIRE, au titre de laquelle le LOUEUR renonce à l’Indemnité de Perte 
Financière en cas de Sinistre Total du Véhicule. 

  
Offre Topaze  
 

désigne l’offre proposée par le LOUEUR et éventuellement souscrite par le 
LOCATAIRE, au titre de laquelle le LOUEUR renonce au-delà de la Participation,  à 

l’indemnité correspondant au préjudice résultant d’un Sinistre Total ou Partiel, 
ainsi qu’à ses accessoires. 
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Participation 
 

désigne le montant dû par le LOCATAIRE, tel qu’indiqué dans toute Proposition de 
Location. 
 

Police d’Assurance désigne toute police d’assurance de véhicules terrestres à moteur de tourisme ou 
utilitaires d’un poids total en charge inférieur ou égal à 3,5 tonnes, immatriculés 
en France, souscrite par le LOCATAIRE auprès d’une compagnie d’assurance et 
devant a minima couvrir (i) la responsabilité civile automobile, (ii) les dommages 
au véhicule et vol et (iii) la perte financière. 
 

Prestations désigne pour tout Véhicule, l’ensemble des prestations souscrites par le 
LOCATAIRE auprès du LOUEUR au titre des Documents Contractuels et dont une 
description figure en annexe des présentes Conditions Générales. Les prestations 
pouvant être souscrites auprès du LOUEUR sont les suivantes : Prestation 
Assistance, Prestation Badge de Télépéage, Prestation Carburant, Prestation Car 
2 Use, Prestation Désignation des Conducteurs, Prestation E-Mobility, Prestation 
Entretien et Réparations Mécaniques, Prestation My Serenity Car, Prestation My 
Serenity Fleet, Prestation Pneumatique, Prestation Véhicule de Remplacement et 
Prestation Vélo Electrique (Bikelease). A toutes fins utiles, il est précisé que la 
Prestation My Serenity Car désigne la prestation aux termes de laquelle le LOUEUR 
renonce partiellement au montant des frais de dépréciation par Véhicule et que la 
Prestation My Serenity Fleet désigne la prestation aux termes de laquelle le 
LOUEUR renonce partiellement au montant des frais de dépréciation pour une 
flotte minimum de 30 Véhicules. 

 
Procès-Verbal de 
Livraison 

désigne le procès-verbal de livraison du Véhicule, émis par le distributeur, tel que 
signé, selon le cas, par le LOCATAIRE et/ou le Conducteur.  
 

Procès-Verbal de 
Restitution 

désigne le procès-verbal de restitution du Véhicule, tel que signé par le 
LOCATAIRE et/ou le Conducteur.  
 

Proposition de 
Location 

désigne la proposition de contrat de Location conclue entre le LOCATAIRE et/ou 
tout Affilié, d’une part, et le LOUEUR, d’autre part, aux termes de laquelle le 
LOCATAIRE et/ou tout Affilié et le LOUEUR s’accordent sur (i) le modèle de 
Véhicule, (ii) la Durée Contractuelle, (iii) le Kilométrage Contractuel, (iv) les 
Prestations et (v) les Offres souscrites, ainsi que (vi) le prix, telle que modifiée à 
tout moment par avenant.  
 

Services 
 

désigne les Prestations et/ou les Offres.  
 

Sinistre Partiel désigne tout évènement fortuit, imprévisible et extérieur, entrainant une 
détérioration partielle du Véhicule.  
 

Sinistre Total 
 

a le sens qui lui est donné à l’Article 16.2 (Sinistre). 
 

Véhicule(s) désigne le véhicule léger et/ ou utilitaire, qu’il soit essence, diesel, hybride, 
électrique ou hydrogène, mis à la disposition du LOCATAIRE selon les termes et 
conditions des Documents Contractuels. 
 

Véhicule de 
Remplacement 

Désigne le véhicule mis à la disposition du LOCATAIRE et/ou du Conducteur en 
remplacement du Véhicule, en cas de souscription de la Prestation Véhicule de 
Remplacement. 
 

 
1.2. Interprétation 

 
Dans les Conditions Générales, sauf indication contraire : 
 

a) Le préambule et ses Annexes constituent une partie intégrante des Conditions Générales. 
 

b) Les mots singuliers incluent le pluriel et vice versa. 
 

c) Le mot « jour » doit être interprété comme faisant référence aux jours calendaires, c’est-à-
dire tout jour du calendrier de l’année civile y compris les jours fériés et chômés allant du 1er 
janvier jusqu’au 31 décembre. 

 

d) Les délais mentionnés dans les présentes Conditions Générales sont calculés conformément 
aux articles 640 et suivants du Code de procédure civile. 
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2. OBJET DES CONDITIONS GENERALES 
 
Les présentes Conditions Générales ont pour objet de définir les modalités selon lesquelles le LOUEUR donne en 
Location un (des) Véhicule(s) au LOCATAIRE, qui l’accepte. 
 
3. NATURE DES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

 
3.1. Les Conditions Générales constituent un contrat-cadre entre les Parties. 

 
3.2. Les Conditions Générales s’appliquent à toutes Propositions de Location qui font partie intégrante de 

celles-ci. Les Documents Contractuels signés par les Parties les engagent irrévocablement, sous réserve 
du respect des dispositions de l’Article 4 (Conditions Préalables à toute Location de Véhicules).  

 

4. CONDITIONS PREALABLES A TOUTE LOCATION DE VEHICULES 
 

4.1. Toute commande de Véhicules sera sous réserve de (i) l’accord du département crédit du LOUEUR, (ii) 
l’envoi des éléments financiers du LOCATAIRE et/ou de chacun du(des) Affilié(s) et (ii) l’obtention des 
documents ci-dessous, dans les trente (30) jours suivant leur date d’envoi :  

 

(a) Documents Contractuels dûment signés par le représentant légal du LOCATAIRE, agissant en 
son nom et pour son compte et/ou pour le compte de ses Affiliés ; 

 
(b) copie de la carte d’identité du représentant légal du LOCATAIRE et/ou de(s) Affilié(s) ; 
 
(c) extrait K-bis du LOCATAIRE et/ou de chacun du(des) Affilié(s) datant de moins de trois (3) 

mois ; et 
 
(d) le cas échéant, mandat SEPA dûment signé par le LOCATAIRE et/ou le(s) Affilié(s).  
 

4.2. Une fois les conditions listées à l’article 4.1 ci-dessus dûment remplies, toute Proposition de Location 
sera considérée comme ferme et définitive. 
 

4.3. Les Parties conviennent que tout Affilié souhaitant adhérer aux Documents Contractuels après la 
signature desdits documents, devra adresser au LOUEUR une Lettre d’Adhésion, dont un modèle sera 
communiqué à première demande du LOCATAIRE.  

 
5. COMMANDE ET MISE A DISPOSITION DU VEHICULE 

 
5.1. Commande 
 

5.1.1. Choix du Véhicule 
 

En accord avec le LOUEUR, le LOCATAIRE choisit (i) la marque et le modèle de Véhicule, ainsi que, le 
cas échéant, (ii) les options, accessoires et/ou équipements y afférents.  

 
5.1.2. Installation d’accessoires ou d’équipements supplémentaires 

 
L’installation d’options, d’accessoires et/ou d’équipements autres que ceux mentionnés dans la 
Proposition de Location, et plus généralement toute modification du Véhicule (les « Equipements 
Supplémentaires »), à l’occasion de la commande mais y compris pendant la Durée Contractuelle, 
sera sous réserve du respect de la réglementation en vigueur et de l’accord préalable du LOUEUR.  

 
Tous les coûts et/ ou dépenses d’entretiens liés à cet Equipement Supplémentaire seront à la charge 
du LOCATAIRE qui y consent.  
 
A tout moment, le LOUEUR pourra exiger du LOCATAIRE le retrait, à ses frais, de tout Equipement 
Supplémentaire incorporé sans son accord préalable. Toute trace quelle qu’elle soit sur le Véhicule, 
résultant de ce retrait, pourra donner lieu à une indemnité compensatrice de la part du LOCATAIRE 
au LOUEUR.  

 

5.1.3. Annulation ou modification de commande  
 

En cas de demande d’annulation d’une commande ou de modification entraînant l’annulation d’une 
commande, une indemnité forfaitaire sera due au LOUEUR par le LOCATAIRE. Cette indemnité sera 
calculée sur la base de l’IRA (l’« Indemnité d’Annulation de Commande »), sans préjudice de toute 
demande supplémentaire de dommages et intérêts. 
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5.2. Mise à disposition du Véhicule 
 

5.2.1. La mise à disposition du Véhicule est effectuée : 
 

(a) à la date arrêtée entre le distributeur et le LOUEUR, en accord avec le LOCATAIRE (la 
« Date de Mise à Disposition du Véhicule »). Le LOCATAIRE devra prendre livraison 
du Véhicule à cette date et, au plus tard, dans les dix (10) Jours Ouvrés à compter de la 
Date de Mise à Disposition du Véhicule (le « Délai de Retrait du Véhicule »). La Date 
de Mise à Disposition du Véhicule sera notifiée au LOCATAIRE par écrit. Tous les frais liés 
au non-respect du Délai de Retrait du Véhicule ou à l’installation de tout Equipement 
Supplémentaire seront à la charge du LOCATAIRE qui s’engage dès à présent à s’en 
acquitter sans délai auprès du LOUEUR. A l’expiration du Délai de Retrait du Véhicule et 
en l’absence de contestation du LOCATAIRE formulée dans les conditions de l’Article 5.3.2 
(Non-conformité), les risques liés à la garde du Véhicule seront transférés au LOCATAIRE, 
qui l’accepte. Dès lors, le LOUEUR se réserve le droit de facturer au LOCATAIRE les Loyers 
dus au titre de la Proposition de Location. En cas de non-retrait du Véhicule pour toutes 
autres raisons que celles figurant à l’Article 5.3.2 (Non-conformité), le LOUEUR facturera 
au LOCATAIRE, sans préjudice de tous dommages et intérêts, une Indemnité 
d’Annulation de Commande dont le montant sera calculé conformément à l’Article 5.1.3 
(Annulation ou modification de Commande); et 

 
(b) au lieu indiqué par le LOUEUR. Toutefois, le LOCATAIRE pourra en accord avec le LOUEUR 

désigner un autre lieu de livraison du Véhicule, sous réserve d’en avoir informé le LOUEUR 

au moins un (1) mois avant la Date de Mise à Disposition du Véhicule. Tous les frais en 
résultant seront à la charge du LOCATAIRE, qui l’accepte. 

 

5.2.2. Sauf faute exclusive du LOUEUR, ce dernier ne pourra être tenu responsable pour tout retard de 
livraison du Véhicule. En conséquence, le LOCATAIRE renonce dès à présent à réclamer (i) 
l’annulation de toute commande de Véhicule pour ce motif et (ii) toute indemnité à ce titre. En 
contrepartie, le LOUEUR s’engage à faire ses meilleurs efforts pour faire en sorte que le 
LOCATAIRE soit livré dans les meilleurs délais.  

 
5.2.3. Le LOUEUR remettra par voie électronique au LOCATAIRE et/ou au Conducteur, selon le cas, une 

pochette digitale contenant notamment la Carte Grise, le Procès-Verbal de Livraison et le guide 
pratique du conducteur.  

 
5.2.4. Conformément aux dispositions de l’article R332-1, III du Code de la Route, le LOUEUR, ou tout 

représentant agissant en son nom et pour son compte, devra avant toute mise à disposition du 
Véhicule procéder à son immatriculation auprès des services ou organismes compétents. A ce 
titre, le LOUEUR justifiera auprès des services ou organismes compétents de l’identité et de 
l’adresse du siège social et/ou, selon le cas, de l’établissement secondaire du LOCATAIRE. En 
conséquence, tout changement de siège social devra être signalé sans délai au LOUEUR qui 
procèdera à la mise à jour de la Carte Grise dans un délai maximum d’un (1) mois suivant la date 
du changement de siège social. A défaut de communication dans les délais requis, le LOCATAIRE 
sera redevable de tous les frais, coûts et/ou amendes résultant du non-respect des dispositions 
de l’article R 322-7 du Code de la Route relatif à la mise en conformité de la Carte Grise. A titre 
de rappel, aux termes de l’article R322-7-VIII du Code de la Route, la non-mise en conformité de 
la Carte Grise est punie de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. Tous 
les frais engagés par le LOUEUR dans le cadre de la mise à jour de la Carte Grise seront à la 
charge du LOCATAIRE, en sus des Frais de Gestion, ce que le LOCATAIRE accepte. 

 

5.3. Etat du Véhicule à la livraison 
 

5.3.1. En cas de conformité du Véhicule à la Proposition de Location, et si le LOCATAIRE et/ou le 
Conducteur, selon le cas, ne constate ni défaut, ni vice apparent, ce dernier pourra procéder à la 
signature du Procès-Verbal de Livraison. La signature du Procès-Verbal de Livraison implique par 
conséquent que le Véhicule est conforme à la Proposition de Location, qu’il est en bon état de 
marche, que tous les documents nécessaires à la mise en circulation du Véhicule ont été transmis 
et que le LOCATAIRE et/ou le Conducteur a été informé des conditions d’utilisation et d’entretien 
dudit Véhicule. De même, tout retrait du Véhicule sans signature du Procès-Verbal de Livraison 
vaudra acceptation du Véhicule en l’état et le LOCATAIRE ne pourra prétendre à une quelconque 
non-conformité et/ou défectuosité du Véhicule. Le refus de la signature du Procès-Verbal de 
Livraison ne remettra pas en cause le point de départ de la Durée Contractuelle. 

 
5.3.2. En cas (i) de non-conformité du Véhicule à la Proposition de Location, (ii) d’état défectueux et/ou 

(iii) de vice apparent, le LOCATAIRE devra en refuser la livraison et en aviser le LOUEUR par lettre 
recommandée avec accusé de réception sous quarante-huit (48) heures. Concernant le (iii), le 
LOUEUR délègue au LOCATAIRE, qui l’accepte, tous ses droits notamment de réclamation à ce 
titre. En cas de souscription à la Prestation Entretien et Réparations Mécaniques, le LOUEUR fera 
ses meilleurs efforts pour assister le LOCATAIRE dans ses démarches auprès des constructeurs.  
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5.4. Garanties  
 

Durant la période de garantie contractuelle du véhicule, le LOCATAIRE sollicitera le réseau constructeur 
pour toute opération due au titre de ladite garantie contractuelle, sauf en cas de révélation de vices 
ou dysfonctionnement au cours de la location entraînant des immobilisations prolongées et/ou 
répétitives. Dans ce cas, le LOCATAIRE s’oblige à en informer le LOUEUR par tous moyens et dans un 

délai de soixante-douze (72) heures, à compter de la révélation du vice ou du dysfonctionnement, afin 
qu’il puisse exercer tous recours attachés à la garantie constructeur dans les délais légaux. A défaut 
d’information dans le délai prescrit, le LOCATAIRE fera son affaire personnelle et à ses frais de ces 
recours à l’encontre du constructeur, à l’exception toutefois de toute action en résolution de la vente.  

 
6. UTILISATION DU VEHICULE 

 
6.1. Le LOCATAIRE devra faire un usage normal du Véhicule.  

 
Le Véhicule ne pourra pas faire l’objet d’une transformation de véhicule particulier en véhicule de 
service.  
 
De même, le Véhicule ne pourra être affecté (i) au transport public à titre onéreux, (ii) au covoiturage 
dès lors qu’il est payant et/ou (iii) à toute activité d’auto-école. Il ne pourra pas non plus faire l’objet 
d’une sous-location, sauf accord exprès du LOUEUR. 
 
Le Véhicule ne pourra pas non plus être utilisé dans le cadre de rallyes, essais ou plus généralement 
tout ce qui s’y apparente.  
 

6.2. Seul le titulaire d’un permis de conduire de catégorie B en cours de validité pourra utiliser le Véhicule.   
 

6.3. Tout conducteur du Véhicule devra se conformer aux dispositions de la police d’assurance souscrite par 
le LOCATAIRE conformément aux dispositions de l’Article 16.1 (Assurance). 

 
6.4. Toute modification apportée au Véhicule (y compris ses pièces et accessoires), ainsi que tout attelage 

d’une remorque, seront sous réserve du respect des critères d’homologation et techniques du 
constructeur. 

 
6.5. Sous réserve de la législation en vigueur et du respect des dispositions de l’Article 5.1.2 (Installation 

d’accessoires ou d’équipements supplémentaires), le LOCATAIRE pourra faire figurer sur le Véhicule 
toutes publicités. Le LOCATAIRE s’engage à les ôter, à ses frais, préalablement à toute restitution du 
Véhicule. Le LOCATAIRE est informé que tout Véhicule restitué sans avoir été préalablement défloqué 
sera revendu en l’état, le LOUEUR exigeant de tout nouvel acquéreur le déflocage dudit Véhicule avant 
sa remise en circulation.   

 
7. ENTRETIEN DU VÉHICULE 
 

7.1. Le LOCATAIRE devra conserver le Véhicule en bon état. 
 
Pour ce faire, il devra notamment (i) se conformer aux impératifs techniques figurant dans le carnet 
d’entretien remis à la Date de Mise à Disposition du Véhicule ou, le cas échéant, fournis par l’ordinateur 
de bord du Véhicule, (ii) effectuer les révisions et entretiens préconisés par le constructeur, ainsi que 
le cas échéant, (iii) toutes les réparations recommandées par le constructeur. Tous les contrôles et 
réparations du Véhicule devront impérativement s’effectuer dans le réseau du constructeur ou dans 
celui du LOUEUR.  

 
7.2. Le LOCATAIRE devra à tout moment s’assurer du bon fonctionnement du compteur kilométrique. A ce 

titre, et à la demande du LOUEUR, le LOCATAIRE communiquera sans délai le kilométrage indiqué sur 
le compteur kilométrique. Ainsi, en cas de défaillance dudit compteur, le LOCATAIRE devra en informer 
le LOUEUR dans les meilleurs délais et au plus tard dans les trois (3) jours à compter de la date à 
laquelle la défaillance aurait dû être constatée. Le LOCATAIRE s’oblige à faire réparer le compteur 
kilométrique dans les meilleurs délais auprès d’un réparateur agréé. Toute défaillance du compteur 
kilométrique autorise le LOUEUR à appliquer un kilométrage journalier de 150 km, pour la période 
débutant à la date du dernier kilométrage constaté sur le compteur, ou à défaut à compter de la Date 
de Mise à Disposition du Véhicule, jusqu’à la date de remise en état dudit compteur.   
 

7.3. En cas de non-souscription de la Prestation Entretien et Réparations Mécaniques, le LOCATAIRE devra 
fournir au LOUEUR tous les justificatifs attestant du respect de ses obligations au titre de l’Article 7.1 
ci-dessus. En outre, le LOCATAIRE devra communiquer par écrit au LOUEUR, chaque semestre sur la 
base d’une année calendaire, le kilométrage des Véhicules.  

 
7.4. Pendant toute la Durée Contractuelle, le LOUEUR pourra inspecter, ou faire inspecter par toute 

personne qu’il aura désignée, sous réserve d’en informer le LOCATAIRE au moins quarante-huit (48) 
heures à l’avance, le Véhicule en vue de s’assurer du bon entretien de celui-ci. En cas de manquement 
du LOCATAIRE à son obligation d’entretien, le LOUEUR pourra mandater un expert pour s’assurer du 
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bon entretien du Véhicule. A ce titre, le LOCATAIRE s’engage dès à présent à coopérer avec ce dernier. 
Si un défaut d’entretien est constaté, le LOUEUR pourra enjoindre le LOCATAIRE à effectuer, dans les 
meilleurs délais, toutes les réparations jugées nécessaires à la remise en bon état du Véhicule.  

 
7.5. Si du fait d’un défaut d’entretien, le LOCATAIRE se voit confisquer la Carte Grise d’un Véhicule de sorte 

que toute cession de ce Véhicule s’avère impossible pour le LOUEUR, le LOCATAIRE sera tenu au 
complet paiement des Loyers jusqu’à la date de la remise du justificatif de la levée de l’opposition au 
LOUEUR. 

 
8. SERVICES 
 

8.1. Principes 
 

Le LOCATAIRE pourra souscrire, selon son choix, tous Services proposés par le LOUEUR, ainsi que tout 
éventuel nouveau service et ce, à tout moment, pendant toute la Durée Contractuelle.  

 
Le montant de chaque Service est détaillé dans la Proposition de Location.  
 
Tout Service souscrit mais non utilisé, pour quelque raison que ce soit, ne pourra faire l’objet d’aucun 
remboursement, report ou compensation.  

 
8.2. Mise en œuvre des Services 

 

8.2.1. Un guide conducteur décrivant les conditions d’utilisation de chaque Service sera remis par voie 
électronique au LOCATAIRE concomitamment à la mise à disposition du Véhicule.   

 
8.2.2. Toute mise en œuvre d’un Service, ainsi que son coût, devra être préalablement approuvé par le 

LOUEUR. Si le LOCATAIRE était amené à recevoir et à payer une facture, ce dernier devra fournir 
un justificatif de paiement sur la base duquel le LOUEUR effectuera un avoir.  

 
8.2.3. Toutes interventions sur le Véhicule hors France métropolitaine devront être effectuées auprès 

d’un réparateur agréé par le constructeur. Le conducteur du Véhicule devra s’acquitter des 
factures correspondantes. Le montant desdites interventions lui sera remboursé hors taxes en 
euros par le LOUEUR, le cas échéant, selon le taux de change en vigueur au jour du règlement de 
la facture et dans la limite des barèmes applicables en France métropolitaine pour ce type 
d’interventions. 
 

8.3. Fin des Services en cas de dépassement de la durée maximale autorisée et/ou du 
kilométrage maximal autorisé 
 
En cas de (i) dépassement de la durée maximale autorisée, soit soixante-douze (72) mois, et/ou (ii) 
dépassement du kilométrage maximal autorisé, soit 170 000 kilomètres pour un véhicule à essence, 
hybride essence, électrique ou hydrogène, et 200 000 kilomètres pour un véhicule diesel ou un 
véhicule hybride diesel, le LOUEUR n’assurera plus aucun Service, à moins que le LOCATAIRE ait 
souscrit la responsabilité civile automobile auprès de l’Assureur. En cas de non-restitution du Véhicule 
malgré ledit dépassement, le LOCATAIRE s’oblige à entretenir le Véhicule à ses frais de manière à en 
assurer son bon fonctionnement et à en informer le LOUEUR. En tout état de cause, le LOCATAIRE 
sera tenu pour responsable des conséquences résultant de tout défaut d’entretien.  
 

8.4. Exclusions communes à certains Services 
 

S’agissant des (i) Prestations (v) Entretien et Réparations Mécaniques et (w) Assistance, (x) Véhicule 
de Remplacement, (y) My Serenity Car, (z) My Serenity Fleet et des (ii) Offres, les coûts résultant des 
faits énoncés ci-dessous ne sont pas pris en charge par le LOUEUR :  
 
- aux interventions effectuées sans l’accord préalable du LOUEUR ; 
 
- aux conséquences de l’utilisation d’un carburant non approprié ; 
 
- aux conséquences résultant d’une transformation du Véhicule ou d’une modification de ses 

caractéristiques techniques ; 
 
- aux interventions effectuées à l’étranger, à l’exception de celles visées à l’Article 8.2.3 (Mise en 

œuvre des Services) des Conditions Générales ; 
 
- à la remise en état d’une alarme qui aurait été posée à l’initiative du LOCATAIRE ou du 

Conducteur ; 
 
- à toute panne dont la cause est due à des équipements qui ne sont pas d’origine ; 
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- aux opérations d’entretien, contrôle, révision, pose d’accessoires, remplacement de pièces 
d’usure, les campagnes de rappel de constructeur et les immobilisations consécutives à des 
interventions non prévues ou à un défaut d’entretien; 

 
- aux immobilisations dues à la dégradation du carburant (notamment gel de carburant), des 

lubrifiants ou de tout autre liquide ; 
 
- aux cas de participation du Véhicule à des épreuves sportives, courses, compétitions ; 
 
- aux cas de dommages causés au Véhicule lorsque le Conducteur commet un délit de fuite ou 

refuse d’obtempérer ; 
 
- à l’enlisement du Véhicule ;  
 
- à la saisie du Véhicule par la police, les services de dégagements des voies publiques et/ou sur 

décision de justice.  
 

9. DUREE ET KILOMETRAGE  
 
9.1. Durée 

 
9.1.1 Durée des Conditions Générales 

 

Les Conditions Générales entrent en vigueur à la date de la première Proposition de Location 
et ce, pour une durée indéterminée.  

 

9.1.2 Durée de la Proposition de Location 
 

Toute Proposition de Location entre en vigueur à la date de sa signature pour une Durée 
Contractuelle.   

 
La Durée Contractuelle pourra être modifiée dans les conditions de l’Article 9.3 (Révision du 
Kilométrage et/ou de la Durée Contractuelle). 

 
Au-delà de la Durée Contractuelle, telle qu’éventuellement modifiée, et dans la mesure où le 
Véhicule n’aurait pas été restitué par le LOCATAIRE dans les conditions de l’Article 16 
(Restitution du Véhicule), le LOUEUR se réserve le droit de résilier, selon le cas, ladite 
Proposition de Location ou l’ensemble des Documents Contractuels, sauf accord entre les 
Parties d’en proroger les termes. 
 
Dans l’hypothèse où la Proposition de Location n’aurait pas été résiliée, ni expressément 
prorogée et que le Véhicule n’aurait pas été restitué, les Parties conviennent que la Proposition 
de Location sera prorogée de droit pour une durée indéterminée. En conséquence, et sans 
préjudice de toute demande de dommages et intérêts, le LOUEUR se réserve le droit de réviser 
le Loyer de manière à prendre en compte la durée d’utilisation effective du Véhicule. Les 
Parties conviennent qu’elles pourront à tout moment résilier la Proposition de Location 
moyennant le respect d’un préavis d’un (1) mois. 

 
9.2. Kilométrage 
 

9.2.1. Toute Proposition de Location est conclue pour un Kilométrage Contractuel. 
 

9.2.2. Le Kilométrage Contractuel pourra être modifié dans les conditions de l’Article 8.3 (Fin des 
Services en cas de dépassement de la durée maximale autorisée et/ou du kilométrage 
maximal autorisé) au plus tard trois (3) mois avant la Date de Restitution du Véhicule, le 
LOCATAIRE devra en informer le LOUEUR par courriel auprès du service commercial du 
LOUEUR afin d’anticiper tout éventuel kilométrage additionnel. 

 
9.2.3. Une fois le Kilométrage Contractuel atteint, les Parties pourront se rapprocher pour convenir 

d’un kilométrage additionnel. 
 

9.3. Révision du Kilométrage et/ou de la Durée Contractuelle  
 

9.3.1. Révision à la demande du LOUEUR  
 
Si le LOUEUR constate une différence d’au moins 15% entre le kilométrage constaté et le 
Kilométrage Contractuel pour la Durée Contractuelle convenue, il se réserve le droit de réviser le 
Kilométrage Contractuel et/ou la Durée Contractuelle, sous réserve d’en informer le LOCATAIRE 
quinze (15) jours avant ladite révision. Sans manifestation de sa part dans ce délai, le LOUEUR 
sera autorisé à modifier le Kilométrage Contractuel et/ou la Durée Contractuelle dans l’intérêt du 
LOCATAIRE. A toutes fins utiles, il est ici précisé que les Loyers s’en trouveront de ce fait modifiés. 
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9.3.2. Révision à la demande du LOCATAIRE 
 

Le LOCATAIRE peut demander à tout moment une révision du Kilométrage Contractuel et/ou de 
la Durée Contractuelle. 

 
La révision proposée par le LOUEUR sera sur la base du tarif indiqué dans la Proposition de 
Location.  

 
Le montant du Loyer sera alors révisé avec effet rétroactif et fera l’objet d’un avoir ou d’un 
complément de facture pour la période comprise entre la Date de Mise à Disposition du Véhicule 
et la date à laquelle le Loyer aura été révisé. Toute révision interviendra à la date d’échéance de 
Loyers. 

 
10. PAIEMENT DES LOYERS  
 

10.1. Calcul du Loyer  
 
La date d’échéance des Loyers est fixée au premier jour du mois. 
 
Le premier Loyer est calculé au prorata temporis du mois écoulé, le point de départ étant la Date de 
Mise à Disposition du Véhicule.  
 
Le dernier Loyer est calculé prorata temporis du mois écoulé, celui-ci prenant fin (i) à la date du 

Procès-Verbal de Restitution du Véhicule, sous réserve de la réception par le LOUEUR dudit procès-
verbal dans un délai de dix (10) jours ou (ii) à la date de réception du Procès-Verbal de Restitution du 
Véhicule, en cas de défaut d’envoi dudit procès-verbal dans les délais impartis, conformément aux 
termes de l’Article 17.2 (Modalités de Restitution). 

 

Les Loyers restent fixes, sauf en cas de (i) variation du taux des taxes applicables ou évolution de la 
fiscalité en matière de Location, (ii) souscription de l’Offre Topaze et/ou (iii) toute souscription de 
nouveaux Services. S’agissant du (i), le LOUEUR est autorisé de plein droit à pratiquer les ajustements 
correspondants, ce que le LOCATAIRE accepte. 

 

10.2. Modalités de paiement des Loyers  
 

Toute somme due par le LOCATAIRE au titre des Documents Contractuels est payée (i) par 
prélèvement automatique SEPA, mensuellement à terme à échoir, ou (ii) par virement trente (30) 
jours terme à échoir, uniquement sur accord préalable du département crédit du LOUEUR, sous réserve 
dans ce dernier cas, d’être en mesure de fournir un récapitulatif des factures acquittées.   
 
Conformément à la réglementation bancaire en vigueur, le LOUEUR notifiera au LOCATAIRE, deux (2) 
jours avant, la date d’échéance de chaque prélèvement SEPA et le montant des Loyers par l’envoi de 
factures.  
 
En cas de rejet de prélèvement, le LOUEUR pourra immédiatement procéder à un nouveau 
prélèvement. La présente disposition vaut notification, ce que le LOCATAIRE accepte. En outre, le 
LOCATAIRE s’engage à rembourser à première demande du LOUEUR l’intégralité des frais occasionnés 
par tout rejet. 

 
10.3. Révision des Loyers 

 

Les Loyers pourront être révisés (à la hausse comme à la baisse) si, entre la date de signature des 
Propositions de Location et la Date de Mise à Disposition du Véhicule, (i) une variation du prix catalogue 
du Véhicule ou un dépassement de la période de garantie de prix indiquée par le constructeur et/ou 
(ii) une variation du coût de financement du LOUEUR égale ou supérieure à 0,25% survenait. 
  
Tant que le Véhicule n’aura pas été restitué conformément à l’Article 17 (Restitution du Véhicule), la 
facturation se poursuit dans les conditions fixées dans les Conditions Générales.  

 
10.4. Retard et/ou défaut de paiement des Loyers  

 
Sans préjudice de l’application des dispositions de l’Article 18 (Résiliation des Documents 
Contractuels), tout retard de paiement fera courir de plein droit, sans mise en demeure préalable, des 
pénalités de retard, calculées au taux de trois fois le taux d'intérêt légal en vigueur.  
 
A défaut de règlement à échéance, et sans préjudice de toute demande de dommages et intérêts, le 
LOUEUR facturera une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, fixée à 40 euros 
conformément aux dispositions du Décret n°2012-1115 du 2 octobre 2012. Si les frais de 
recouvrement exposés sont supérieurs au montant de cette indemnité forfaitaire, le LOUEUR pourra, 
sur justification, demander une indemnisation complémentaire. 
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Après une mise en demeure restée infructueuse pendant huit (8) Jours Ouvrés à compter de sa date 
de réception, le LOUEUR se réserve le droit, sans préjudice de l’application de l’Article 18 (Résiliation 
des Documents Contractuels), de suspendre tout ou partie des Services. Les Services seront rétablis 
après complet paiement de toutes les sommes dues par le LOCATAIRE.  
 
Une fois le dossier du LOCATAIRE transmis au service contentieux du LOUEUR, des frais de dossier 
d’un montant fixe, correspondant à 5 % du montant de la créance exigible en principal, seront 
appliqués. Ces frais ne pourront être inférieurs à 75 € HT.   

 
10.5. Paiement des Loyers en cas d’immobilisation du Véhicule 

 
En cas d’immobilisation du Véhicule, les Loyers resteront dus. Sauf faute exclusive du LOUEUR, le 
LOCATAIRE renonce expressément à réclamer (i) toute réduction ou remboursement de Loyers et/ou 
(ii) toute révision de la Durée Contractuelle.  

 

10.6. Taxe et Frais 
 

10.6.1. Tous frais et taxes dus au titre de l’exécution des Documents Contractuels sont à la charge   
entière et exclusive du LOCATAIRE. 

 
10.6.2. Tous frais liés à la mise en conformité du Véhicule au regard de toute nouvelle réglementation 

seront immédiatement et intégralement répercutés sur le LOCATAIRE.   
 
11. PAIEMENT DES CONTRAVENTIONS 

 
11.1. Les contraventions au titre du Véhicule seront renvoyées au Trésor Public avec désignation du 

LOCATAIRE. Conformément à l’Article 13.2(c) (Engagements) ci-après, le LOCATAIRE s’engage à 
communiquer à l’autorité compétente (ANTAI) les coordonnées du conducteur du Véhicule, auteur de 
l’infraction, dans le délai prévu à l’article L121-6 du Code de la Route. Le LOUEUR pourra facturer au 
LOCATAIRE, qui l’accepte, des Frais de Gestion. 
 

11.2. Dans l’hypothèse où le LOUEUR serait amené à régler des contraventions en lieu et place du 
LOCATAIRE, ce dernier s’engage à les lui rembourser sans délai. Le LOCATAIRE devra également 
s’acquitter des Frais de Gestion. 

 
12. GARANTIES 
 

12.1. En garantie de la bonne exécution des obligations de paiement des Loyers du LOCATAIRE au titre des 
Documents Contractuels, le LOUEUR se réserve le droit de demander (i) un dépôt de garantie pouvant 
aller jusqu’à 6 mois de Loyers, (ii) une garantie bancaire ou à première demande de la société mère 
du LOCATAIRE et/ou (iii) la mise en place d’une délégation de paiement au sens de l’article 1338 du 
Code civil. A toutes fins utiles, il est ici précisé que les sommes versées dans le cadre du (i) et (ii) ne 
porteront pas intérêt.  
 

12.2. Pendant toute la durée des Documents Contractuels, le LOCATAIRE ne pourra en aucun cas demander 
la restitution des sommes versées à titre de garantie, ni demander à affecter celles-ci en paiement de 
toute somme due par lui à quelque titre que ce soit.  

 
12.3. Nonobstant ce qui précède, le LOUEUR se réserve le droit de compenser à tout moment, pendant la 

durée des Documents Contractuels, les sommes versées à titre de garantie par le LOCATAIRE. Dans 
ce cas, le LOCATAIRE s’engage à reconstituer l’assiette de la garantie sans délai. 

 
12.4. En cas d’ouverture d’une procédure de conciliation, d’une procédure collective ou d’une procédure de 

sauvegarde du LOCATAIRE et/ou tout Affilié, il sera procédé à une compensation de plein droit entre 
le montant du dépôt de garantie et les sommes dues telles que déclarées par le LOUEUR dans le cadre 
d’une déclaration de créance, au sens des dispositions des articles L 622.24 et L 622.17 du Code de 
Commerce. Dans le cas d’une procédure de conciliation ou de sauvegarde, le LOUEUR se réserve la 
possibilité de demander le versement d’un nouveau dépôt de garantie et ce indépendamment du 
paiement des Loyers. 
 

12.5. Le dépôt de garantie ne pourra être restitué tant qu’une somme au titre des Documents Contractuels 
reste due. 
 

13. DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DU LOCATAIRE 
 

13.1. Déclarations 
 

A tout moment pendant toute la durée des Documents Contractuels, le LOCATAIRE déclare : 
 
(a)  être pleinement responsable du respect par les Conducteurs des obligations découlant des 

Documents Contractuels ; et 
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(b) A l’exception d’un dépôt de plainte pour vol du Véhicule, être seul responsable des infractions aux 

dispositions légales en vigueur, que ces infractions soient commises par lui-même, ses préposés ou 
toute autre personne utilisant le Véhicule avec ou sans accord du LOCATAIRE. 

 
13.2. Engagements 

 
Pendant toute la durée des Documents Contractuels, le LOCATAIRE et/ou tout Affilié s’engage à : 

 
(a) conserver en bon état tous les documents relatifs au Véhicule, remis au LOCATAIRE et/à tout Affilié, 

étant entendu qu’en cas de perte ou de vol, le LOCATAIRE supportera seul les frais générés par 
l’établissement de duplicatas, dont les montants figurent en Annexe 2 ; 
 

(b) payer directement aux autorités compétentes, toute contravention ou tous frais de justice 
prononcés ou exposés, à la suite de toutes poursuites résultant de l'utilisation du Véhicule et, le cas 
échéant, toute contravention ou frais résultant de l’inobservation des prescriptions légales ou 
réglementaires ; 

 
(c) communiquer à l’autorité compétente (ANTAI) les coordonnées du conducteur du Véhicule, auteur 

d’une infraction, dans le délai prévu à l’article L121-6 du Code de la Route ;  
 
(d) informer le LOUEUR de tout changement de contrôle, de forme sociale, de pertes ou de diminution 

de l’assiette des garanties fournies et remettre les documents listés aux (b), (c), (d) et (e) à l’Article 

4 (Conditions préalables à toute location de Véhicules);  
 
(e) se conformer à toutes les lois et règlements en vigueur, notamment au Code de la Route et Code 

des Assurances ;  
 
(f) à la Date de Restitution Effective, effacer toutes les données personnelles des Conducteurs figurant 

dans le système de navigation du Véhicule ;  
 
(g)  adresser à la date anniversaire des Conditions Générales les comptes annuels, dès lors qu’ils ne 

seraient pas publiés ;  
 
(h) circuler uniquement dans les pays mentionnés sur la carte verte d’assurance ; étant entendu que 

toute circulation hors France métropolitaine devra être d’une durée égale ou inférieure à six (6) 
mois consécutifs ; et 

 
(i) à obtenir une autorisation de sortie de territoire auprès du LOUEUR pour tout usage du Véhicule en 

dehors de l’Union Européenne. 
 

 
14. PROPRIÉTÉ DU VÉHICULE  

 
14.1. Le Véhicule demeure la propriété exclusive du LOUEUR. Le LOCATAIRE s’engage à respecter et à faire 

respecter cette propriété par les tiers, en toutes circonstances, à ses frais et par tous moyens 
conformément aux textes en vigueur. En conséquence, toutes les pièces, équipements et accessoires 
qui seraient incorporés au Véhicule pendant la Durée Contractuelle, deviendront immédiatement et de 
plein droit la propriété du LOUEUR, sans qu’il puisse lui être réclamé aucun remboursement, ni 
indemnité compensatrice. 
 

14.2. En cas de tentative de saisie ou de saisie du Véhicule pour quelque cause que ce soit, le LOCATAIRE 
s’engage à (i) en informer le LOUEUR dans les plus brefs délais et au plus tard sous vingt-quatre (24) 
heures, (ii) faire le nécessaire, à ses frais, pour prendre toute mesure, faire reconnaître le droit de 
propriété du LOUEUR et obtenir dans les quinze (15) jours la mainlevée de toute saisie, sans préjudice 
des voies et moyens directement réservés au LOUEUR. A défaut, les Documents Contractuels seront 
résiliés de plein droit sans aucune formalité aux torts exclusifs du LOCATAIRE. Tous les frais résultant 
de cette résiliation et/ou cette saisie seront à la charge du LOCATAIRE qui s’engage à les régler sans 
délai. 
 

14.3. La cession du Véhicule par le LOCATAIRE, à titre onéreux ou gratuit, ou son affectation en garantie 
sont interdites. La sous-location, l’autopartage ou toute autre forme similaire d’utilisation du Véhicule 
sont interdites, sauf autorisation préalable et écrite du LOUEUR.  
 

14.4. Le LOCATAIRE ne pourra céder ses droits au titre des Documents Contractuels, sauf autorisation 
préalable et écrite du LOUEUR.  
 

14.5. Le LOUEUR pourra céder ses droits et obligations au titre des Documents Contractuels à un tiers, sous 

réserve de le signifier au LOCATAIRE qui accepte expressément dès à présent cette cession.   
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14.6. Les Documents Contractuels étant conclu intuitu personae, tout changement de contrôle du 
LOCATAIRE sera sous réserve de l’agrément du nouvel actionnaire par le LOUEUR dans un délai de 
trente (30) jours à compter de la date à laquelle le LOUEUR aura été informé dudit changement. En 
cas de refus d’agrément, le LOUEUR pourra résilier les Documents Contractuels de plein droit sans 
mise en demeure préalable.  
 

14.7. Le LOUEUR pourra affecter le Véhicule à titre de gage ou les sommes dues par le LOCATAIRE au titre 
des Documents Contractuels à titre de nantissement.  

 
15. RESPONSABILITÉ ET GARDE JURIDIQUE  
 

15.1. A compter de la Date de Mise à Disposition et jusqu’à la Date de Restitution Effective, le LOCATAIRE 
assurera la garde juridique du Véhicule au sens des articles 1242 du Code civil et suivants. En 
conséquence, le LOCATAIRE est seul responsable de tout dommage (i) causé par le Véhicule (en et 
hors circulation), à l’encontre de personnes ou de biens, en son propre fait, mais encore de celui causé 
par le fait des personnes dont il doit répondre et/ou de (ii) tout dommage partiel ou total subi par 
celui-ci, couverts ou non par l’assurance.  

 
15.2. Sauf faute exclusive et dans les cas visés à l’Article 20.1 (Force majeure), la responsabilité du LOUEUR 

ne pourra être recherchée pour toute faute commise par tout fournisseur et/ou prestataire.  
 

15.3. La responsabilité du LOCATAIRE est engagée pour tout préjudice qui se révélerait après la Date de 
Restitution Effective du Véhicule, mais dont le fait générateur serait antérieur. 

 
16. ASSURANCE ET SINISTRE 

 
16.1. Assurance 

 
16.1.1. Conformément aux articles L211-1 et suivants du Code des Assurances, le LOCATAIRE 

s’engage, dès la Date de Mise à Disposition du Véhicule et pendant toute la durée des 
Documents Contractuels, à souscrire à ses frais une Police d’Assurance, dans le cas où il 
n’aurait pas adhéré à l’Offre Lease Relax et, le cas échéant, l’Offre Perte Financière. La Police 
d’Assurance devra en tout état de cause couvrir : 
 

a) les dommages causés aux tiers sans limitation de montant, s’agissant des 
dommages corporels et dans la limite d’un montant de 100 millions d’euros par 
sinistre, s’agissant des dommages matériels ; et 

 
b) les dommages causés au Véhicule impliquant ou non la responsabilité du Conducteur 

(notamment, incendie, explosion, tempête, vol et tentative de vol, bris de glaces, 
catastrophes naturelles, dommages tous accidents) ; et 

 
c) la perte financière ; 

 
étant entendu qu’elle devra, en outre, expressément prévoir pour chacun des points (b) et 
(c) ci-dessus, une délégation de paiement des indemnités au profit du LOUEUR.  

 
16.1.2. En cas de souscription par le LOCATAIRE d’une Police d’Assurance, le LOCATAIRE devra 

notifier à la compagnie d'assurance les droits de propriété du LOUEUR sur le Véhicule. 
 

16.1.3. Le LOCATAIRE s’engage, en outre, à fournir à première demande du LOUEUR, une attestation 
de la compagnie d’assurance aux termes de laquelle celle-ci s’engage à informer le LOUEUR 
préalablement à toute suspension, modification, résiliation, annulation ou non-
renouvellement de la Police d’Assurance.  

 
16.1.4. Nonobstant ce qui précède, et en cas de non-souscription par le LOCATAIRE à l’Offre Lease 

Relax, ce dernier s’engage à transmettre au LOUEUR au fur et à mesure de la Durée 
Contractuelle, les justificatifs de chaque réparation effectuée sur le Véhicule ou une 
attestation justifiant que le Véhicule n’a fait l’objet d’aucun sinistre.  

 
16.1.5. A défaut de souscription d’une Police d’Assurance conforme aux termes de l’Article 16.1.1 ci-

dessus, le LOUEUR se réserve le droit de résilier sans délai les Documents Contractuels. En 
outre, le LOCATAIRE engage sa responsabilité civile et pénale et demeure tenu de tout 
dommage causé par le Véhicule. 

 
16.1.6. En cas d’adhésion du LOCATAIRE à (i) l’Offre Lease Relax, (ii) la Perte Financière ou (iii) 

toutes autres Offres, le LOUEUR transmettra au LOCATAIRE, par voie de documents séparés, 
le détail de ces offres.  
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16.2. Sinistre 

 
16.2.1. Le LOUEUR considère les évènements ci-dessous comme relevant d’un sinistre total (le 

« Sinistre Total ») : 
 

a) le Véhicule est volé et n’a pas été retrouvé dans un délai de trente (30) jours suivant 
la date de la déclaration de vol ; 

 
b) « à dire d’expert », le coût de remise en état du Véhicule est supérieur à sa valeur 

avant sinistre ;  
 

c) le montant des réparations atteint 70% du montant de la valeur du Véhicule avant 
sinistre rendant de ce fait le Véhicule non réparable ; ou 

 
d) d’un commun accord entre les Parties, le Véhicule ne peut être réparé ou restitué 

pour quelque cause que ce soit. 
 

16.2.2. En cas de Sinistre Partiel, le LOCATAIRE s’engage à ce que le Véhicule fasse l’objet d’une 
remise en état auprès d’un professionnel agréé par le LOUEUR. Tous frais liés à la remise en 
état du Véhicule en cas de Sinistre Partiel seront à la charge du LOCATAIRE. 
 
En outre, le LOCATAIRE restera tenu du paiement des Loyers, ainsi que du prix de tous les 

Services éventuellement souscrits.  
 

16.2.3. Le LOCATAIRE s’engage à déclarer, par tout moyen, au LOUEUR les sinistres portant sur le 
Véhicule : 
 

- en cas de vol, dans les deux (2) Jours Ouvrés suivant la date à laquelle le vol est constaté. 
Le LOCATAIRE s’engage à déposer une plainte auprès de l’autorité compétente, et faire 
parvenir l’original ou la copie du dépôt de plainte au LOUEUR. Si le Véhicule est retrouvé, 
le LOCATAIRE s’engage à en informer le LOUEUR dès qu’il en aura connaissance, et à 
prendre, à ses frais, toutes les mesures nécessaires pour procéder à sa récupération; 

 
- pour tout autre cas, dans les cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date à laquelle le Sinistre 

Total ou Partiel est constaté, et devra lui adresser une copie de la déclaration détaillée 
accompagnée le cas échéant des références du dossier sinistre ouvert auprès de sa 
compagnie d’assurance ; 

 
Les Parties conviennent que le LOCATAIRE supportera toutes les conséquences de tout 
préjudice subi par le LOUEUR en cas de (i) défaut de déclaration de sinistre dans les délais 
impartis et/ou (ii) refus par le LOCATAIRE de toute expertise du Véhicule.  

 
16.2.4. En cas de Sinistre Total, le LOCATAIRE devra au LOUEUR une Indemnité de Perte Totale. 

Cette indemnité sera réglée au LOUEUR par la compagnie d’assurances du LOCATAIRE ou à 
défaut par le LOCATAIRE, au plus tard dans les trente (30) jours suivant la date du sinistre 
ou soixante (60) jours suivant la date du vol.  
Tant que la compagnie d’assurance ou le LOCATAIRE, selon le cas, n’aura pas versé au 
LOUEUR l’Indemnité de Perte Totale, le LOCATAIRE demeurera gardien à ses frais du Véhicule 
sinistré et restera tenu du complet paiement des Loyers. Les Parties conviennent que le 
LOUEUR fait de cette disposition une condition essentielle des Documents Contractuels. 

 
16.2.5. Les Documents Contractuels seront résiliés de plein droit (i) si le Véhicule n’a pas été retrouvé 

dans un délai de trente (30) jours suivant la date de la découverte du vol, telle que déclarée 
par le LOCATAIRE lors du dépôt de plainte et (ii) pour tous les autres cas, à la date du Sinistre 
Total. L'arrêt de la facturation interviendra à l'échéance suivant la date du versement de 
l’Indemnité de Perte Totale. En conséquence, le LOCATAIRE sera remboursé de tous loyers 
éventuellement indûment perçus par le LOUEUR. 

 
17. RESTITUTION DU VÉHICULE 

 
17.1. Cas de Restitution 

 
17.1.1. Le LOCATAIRE devra restituer le Véhicule au plus tard à la Date de Restitution, ou à tout 

moment pendant la Durée Contractuelle, sous réserve du paiement de l’IRA conformément aux 
dispositions de l’Article 18.3 (Résiliation anticipée à la demande du Locataire) ci-après. 

 
17.1.2. En Cas de Défaut, le LOCATAIRE devra, dans un délai de quarante-huit (48) heures, restituer 

le Véhicule au LOUEUR dans les conditions de l’Article 17.2 (Modalités de restitution) ci-après. 
Le LOCATAIRE devra verser au LOUEUR, sans mise en demeure préalable toutes les sommes 
dues au titre des Documents Contractuels, en ce compris les Loyers, frais quels qu’ils soient, 
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et/ou, le cas échéant, pénalités de retard. En outre, et à titre de réparation du préjudice subi, 
le LOCATAIRE devra verser une indemnité forfaitaire égale à l’indemnité prévue à l’Article 18.2 
(Résiliation anticipée à la demande du Locataire) des présentes, majorée d’un montant 
correspondant à 25% des Loyers TTC, pour la période allant de la date effective de résiliation 
jusqu’à la date du dernier Loyer échu et réglé. 
 

17.2. Modalités de la restitution 
 

17.2.1. Pour toute restitution de Véhicule, le LOCATAIRE est tenu de contacter le LOUEUR par courriel 
un (1) mois avant la date indiquée sur la Proposition de Location, telle qu’éventuellement 
modifiée. Une fois le Véhicule restitué, le LOCATAIRE devra renvoyer le Procès-Verbal de 
Restitution dans les dix (10) jours suivant la restitution effective.  
 

17.2.2. Le LOCATAIRE devra restituer, par courrier recommandé avec accusé de réception et ce au plus 
tard dix (10) jours suivant la Date de Restitution Effective du Véhicule, tous les éléments remis 
par le LOUEUR lors de la mise à disposition du Véhicule, en ce inclus le badge de télépéage, la 
carte carburant, les clés, les accessoires du Véhicule et le cas échéant, l’original de la carte 
grise. A défaut de restitution dans les délais convenus entre les Parties, et dans la mesure où 
le LOCATAIRE continuerait de les utiliser sans l’accord exprès du LOUEUR, ce dernier refacturera 
au LOCATAIRE qui l’accepte l’ensemble des frais liés à cette utilisation. En outre, le LOUEUR 
pourra refacturer tous les frais engagés pour l’obtention de duplicatas et/ou du double des clés, 
ainsi que les éventuels frais de gardiennage.  

 

17.2.3. La restitution du Véhicule sera effectuée, au frais du LOCATAIRE au lieu indiqué par le LOUEUR. 
Néanmoins, le LOCATAIRE pourra en accord avec le LOUEUR désigner un autre lieu de 
restitution du Véhicule, sous réserve d’en avoir informé le LOUEUR au moins un (1) mois avant 
la Date de Restitution du Véhicule. Tous les frais liés à ce changement de lieu seront à la charge 
du LOCATAIRE, qui l’accepte.  

 
17.2.4. Dans l’hypothèse où le lieu choisi par le LOCATAIRE n’appartient pas au réseau du LOUEUR, ce 

dernier doit informer le LOUEUR du lieu choisi. Dans ce cas les frais de transport et de 
convoyage qui seront engagés par le LOUEUR pour rapatrier le Véhicule depuis l’endroit choisi 
par le LOCATAIRE chez le LOUEUR seront refacturés au LOCATAIRE ainsi que les Frais de 
Gestion. 

 
17.2.5. Si le LOCATAIRE n’a pas souscrit à la Prestation Entretien et Réparations Mécaniques, et qu’il 

n’est pas à jour des opérations d’entretien et de maintenance préconisées par le constructeur, 
ni en mesure de produire le carnet d’entretien du Véhicule et/ou les factures justifiant que 
l’entretien et/ou la maintenance ont bien été effectués, le LOUEUR se réserve le droit de 
refacturer, sans préjudice de toute demande de dommages et intérêts, les frais de remise en 
conformité du Véhicule.   
 

17.3. Examen contradictoire du Véhicule 
 

17.3.1. Le LOCATAIRE devra prendre rendez-vous avec le représentant du LOUEUR (l’« Inspecteur ») 
afin de fixer la date et le lieu de restitution. Les coordonnées de l’Inspecteur figurent dans les 
documents remis au conducteur lors de la livraison du véhicule. Toute modification des 
coordonnées de l’Inspecteur seront communiquées par courriel, dans les meilleurs délais, au 
LOCATAIRE. 

  
17.3.2. Ce rendez-vous a pour but d’examiner le Véhicule au regard de la norme définie par le LOUEUR, 

telle qu’elle figure en Annexe 3 (Norme du LOUEUR) des présentes. Le représentant du LOUEUR 
établira en deux (2) exemplaires un rapport d’inspection à signer par les Parties. En cas de 
désaccord du LOCATAIRE sur les termes du rapport d’inspection, un expert pourra être désigné, 
d’un commun accord entre les Parties, dans un délai de quinze (15) jours, étant précisé que 
les frais d’expertise et de gardiennage, le cas échéant, resteront à la charge du LOCATAIRE. 
Seule la date de signature du rapport d’inspection déterminera la Date de Restitution du 
Véhicule et opèrera, en conséquence, transfert de la garde et des risques.  

 
Le LOUEUR informe le LOCATAIRE que seul le rapport d’inspection fera foi entre les Parties. En 
conséquence, aucun autre rapport ne saurait être opposé au LOUEUR.  

 
17.3.3. Le LOCATAIRE pourra également restituer le Véhicule auprès d’un garagiste à convenir entre 

les Parties. Dans ce cas, le LOCATAIRE devra remettre au garagiste l’attestation de restitution 
qui lui a été remise lors de la Date de Mise à Disposition du Véhicule, afin que ce dernier y 
appose la Date de Restitution Effective. L’attestation de restitution devra être adressée par le 
LOCATAIRE au LOUEUR dans un délai de dix (10) jours à compter de la Date de Restitution 
Effective du Véhicule. Au-delà de dix (10) jours, la Date de Restitution Effective correspondra 

à la date de réception de ladite attestation. Le transfert de la garde et des risques liés au 
Véhicule sera effectif à la Date de Restitution Effective. 
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Le LOUEUR diligentera dès lors l’Inspecteur en vue d’examiner le Véhicule. Cet examen sera 
réputé contradictoire.   
 
En cas de désaccord sur les termes du Procès-Verbal de Restitution, un expert pourra être 
désigné d’un commun accord entre les Parties, dans un délai de quinze (15) jours, étant 
entendu que les frais d’expertise seront à la charge du LOCATAIRE. 

 
17.4. Ecarts kilométriques 

 
17.4.1. Si le kilométrage effectivement parcouru par le LOCATAIRE est inférieur au Kilométrage 

Contractuel, les Parties conviennent qu’aucun avoir ne sera émis pour les kilomètres non 
parcourus. 
 

17.4.2. En revanche, si un dépassement kilométrique est constaté à la Date de Restitution Effective, la 
différence entre le Kilométrage Contractuel (ou, le cas échéant, le kilométrage arrêté suite à 
une défaillance du compteur kilométrique) et le kilométrage effectivement constaté sur le 
compteur kilométrique du Véhicule sera facturée au LOCATAIRE sur la base du tarif mentionné 
dans la Proposition de Location.  

 
17.4.3. A défaut de restitution du Véhicule à l’issue de la Durée Contractuelle, le Kilométrage 

Contractuel sera révisé au prorata de la durée d’utilisation effective du Véhicule par rapport à 
la Durée Contractuelle.  

 

17.5. Dégradations subies par le Véhicule 
 

17.5.1. Si l’Inspecteur constate une dégradation du Véhicule par rapport à la norme établie par le 
LOUEUR, telle qu’elle figure en Annexe 3 (Norme du LOUEUR) des présentes, le LOUEUR se 
réserve le droit de facturer au LOCATAIRE des Frais de Dépréciation.  
 

17.5.2. Le LOUEUR informe le LOCATAIRE que les Frais de Dépréciation pour reprise de la peinture 
d’origine, notamment en cas d’inscriptions publicitaires seront à la charge du LOCATAIRE. 

 
17.5.3. En cas de non-restitution des accessoires et/ou éléments du Véhicule, le LOUEUR se réserve le 

droit de refacturer au LOCATAIRE le montant des accessoires et/ou éléments à la valeur de 
remplacement. 

 
17.6. Amendes impayées 

 
Si le LOUEUR se trouve dans l’incapacité de céder le Véhicule en raison de l’existence d’amendes 
impayées, le LOCATAIRE sera tenu de verser au LOUEUR une indemnité du fait de l’immobilisation du 
Véhicule, correspondant à 1,5% de la valeur d’achat du Véhicule non remisé, par mois écoulé.  
 

17.7. Non restitution du Véhicule par le LOCATAIRE 
 

Si le LOCATAIRE ne restitue pas le Véhicule à la Date de Restitution, le LOUEUR se réserve le droit, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts et/ou de tout recours en vue d’assurer la sauvegarde de 
ses intérêts, d’en demander la restitution par voie de requête ou de référé au Président du Tribunal 
de Commerce de son siège social. En tout état de cause, les Loyers resteront dus jusqu’à la Date de 
Restitution Effective, sauf si le Véhicule a fait l’objet d’un dépôt de plainte pour vol auquel cas les 
Loyers ne seront dus que jusqu’à la date de réception du dépôt de plainte.  

 
18. RESILIATION DES DOCUMENTS CONTRACTUELS 
 

18.1. Dispositions Générales 
 
Les dispositions des présentes Conditions Générales continueront de s’appliquer aux commandes 
passées antérieurement à la date d’expiration ou de résiliation des présentes Conditions Générales. 
 
De même, les dispositions des Documents Contractuels continueront de s’appliquer aux véhicules mis 
à la route pendant la durée d’exécution des Documents Contractuels, et ce, jusqu’à la restitution 
desdits véhicules, quand bien même les Documents Contractuels seraient résiliés ou arrivés à leur 
terme. 

 
18.2. Résiliation en Cas de Défaut 

 
En Cas de Défaut, le LOUEUR se réserve le droit de résilier les Documents Contractuels ou, le cas 
échéant, une ou plusieurs Proposition(s) de Location, huit (8) jours après une mise en demeure restée 
infructueuse. En tout état de cause, les Conditions Générales produiront leurs effets jusqu’à la Date 

de Restitution Effective de la dernière Proposition de Location encore en cours d’exécution.  
 

18.3. Résiliation anticipée à la demande du LOCATAIRE 
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18.3.1. En cas de demande de résiliation anticipée, et sous réserve du respect de ses obligations 

contractuelles et du paiement d’une IRA (telle que définie ci-après), le LOUEUR consentira à 
mettre fin à la Proposition de Location et/ou aux Conditions Générales, selon le cas. L’indemnité 
de restitution anticipée est calculée comme suit : 
 
IRA = 75% des loyers restants dus x (1 - (durée du contrat en année x 10%)) (l’ « IRA »). 

 
18.3.2. En cas de différence entre le Kilométrage Contractuel et le kilométrage effectivement parcouru 

par le LOCATAIRE (le « Prorata Kilométrique »), le LOUEUR facturera tout dépassement 
kilométrique eu égard au Prorata Kilométrique.  
 

18.3.3. Aucun avoir ne sera émis pour tous kilomètres non parcourus. 
 

18.3.4. En sus de l’IRA, le LOCATAIRE devra s’acquitter des Frais de Dépréciation ainsi que de tout 
intérêt de retard éventuellement dus.  

 
18.4. Résiliation en cas de difficultés financières du LOCATAIRE 

 

Le LOUEUR se réserve le droit de résilier les Documents Contractuels de plein droit en cas de cessation 
d’activité du LOCATAIRE et/ou cession de son fonds de commerce sous quelque forme que ce soit.  
 
En cas de procédure de conciliation, sauvegarde ou procédure collective, la résiliation sera sous 
réserve du respect des dispositions de l’article L. 622-13 du Code de commerce.  

 
19. CESSION DES DOCUMENTS CONTRACTUELS INTRA-GROUPE 

 
19.1. Les Parties conviennent que les Propositions de Location pourront, conformément aux articles 1216 et 

suivants du Code civil, être cédées entre Affiliés, sous réserve :  
 

- que le cessionnaire des Documents Contractuels (le « Cessionnaire ») soit d’ores et déjà 
client du LOUEUR ; et 
 

- que (i) le Cessionnaire et (ii) le LOCATAIRE et/ou l’Affilié, en sa qualité de cédant (le 
« Cédant »), soient à jour du paiement de l’ensemble des Loyers dus ; et 

 
- que la demande de cession émane d’une personne habilitée du Cédant ; et 

 
- de l’accord préalable du département crédit du LOUEUR ; et 

 
- de la signature par le Cessionnaire et le Cédant, d’un acte de cession. 

 
19.2. Les demandes de cession pourront être adressées par courriel par le LOCATAIRE et/ou, le cas échéant, 

son Gestionnaire de Flotte.  
 

19.3. Conformément à l’article 1216-1 du Code civil, le Cédant restera tenu solidairement avec le 
Cessionnaire au titre de ses obligations de paiement, et notamment les Loyers.  

 
20. FORCE MAJEURE ET IMPREVISION 

 
20.1. Force majeure 

 
En cas de force majeure, au sens habituellement retenu par la jurisprudence des cours et tribunaux 
français, la responsabilité des Parties ne pourrait être recherchée si l’inexécution totale ou partielle 
des obligations qui lui incombent au titre des Documents Contractuels résultait du fait (i) de conflits 
sociaux, (ii) d’une panne généralisée de ses systèmes informatiques, (iii) d’un état d’urgence sanitaire 
notamment décrété en cas d’épidémie de virus. 
 
La Partie qui constate la force majeure doit en informer l’autre Partie par écrit sans délai. L’autre Partie 
disposera de dix (10) jours pour la constater. Les Parties feront leurs meilleurs efforts pour en limiter 
les conséquences et reprendre l’exécution des Documents Contractuels immédiatement après la 
disparition de ce cas de force majeure.  

 
Dans la mesure où un tel cas se poursuivrait pendant une durée supérieure à un (1) mois, les Parties 
acceptent d'engager des discussions sur les actions à mettre en place afin de reprendre l’exécution 

des présents des Documents Contractuels. 
 
Sans accord des Parties, dans un délai maximum de dix (10) jours Ouvrés, à compter de l’ouverture 
des discussions, les présents des Documents Contractuels pourront alors être résiliés immédiatement, 
sans indemnité de part et d'autre, par l'une quelconque des Parties, par simple notification écrite 
adressée à l'autre Partie. 
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20.2. Imprévision 

 
Les Parties conviennent, par les présentes, de renoncer expressément à l’application des dispositions 
de l’article 1195 et suivantes du Code civil.  

 
Toutefois, si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion des Documents 
Contractuels rend l’exécution excessivement onéreuse pour l’une ou l’autre Partie qui n’avait pas 
accepté d’en assumer le risque, celle-ci pourra demander à l’autre Partie une renégociation des termes 
des Documents Contractuels par lettre recommandée avec accusé réception (la « Lettre »).  

 
Ces circonstances peuvent être d’ordre financier, économique, juridique, politique, technologique, 
environnemental ou naturel. 

 
Est imprévisible lors de la conclusion des Documents Contractuels, un évènement hors du contrôle des 
Parties et ne pouvant être raisonnablement prévu.  

 
Les Parties s’engagent à renégocier les Documents Contractuels de bonne foi et ce dans un délai qui 
ne peut être supérieur à quinze (15) jours à compter de la réception de la Lettre. 

 
Les discussions pourront porter sur l’ensemble des Documents Contractuels ou seulement sur les 
clauses suivantes : prix, durée, conditions et délais de paiement. 
 

Durant toute la période de renégociation des Documents Contractuels, la Partie à l’initiative de la 
demande de la renégociation restera tenue d’exécuter ses obligations au titre des Documents 
Contractuels quand bien même elles seraient devenues excessivement onéreuses. 
 
Sans accord entre les Parties dans le délai imparti, les Documents Contractuels pourra être résilié 
moyennant un préavis d’un (1) mois, sans indemnité de part et d’autre, par l’une quelconque des 
Parties, par simple notification écrite adressée à l’autre Partie. 
 

21. DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

 
21.1. Obligations des Parties relatives à la protection des Données à caractère personnel 

21.1.1 Général 

Chaque Partie est Responsable de traitement des Traitements qu’elle met en œuvre dans le 
cadre du Contrat. Les Parties ne sont pas Responsables conjoints et aucune des Parties n’est 
Sous-traitant à l’égard de l’autre. 
 
Dans le cadre des présentes, les Parties s’engagent à respecter la législation relative à la 
Protection des Données à caractère personnel. 
 
Les termes employés avec une majuscule dans le présent article qui ne seraient pas définis 
dans ce Contrat ont la signification qui leur est donnée dans le règlement 2016/679/UE du 27 
avril 2016 (« RGPD ») (notamment à l’article 4 « Définitions » du RGPD). 

21.1.2 Informations relatives aux Traitements mis en œuvre par le LOUEUR en tant que 
Responsable de traitement 

Le LOUEUR (i) collecte directement ou indirectement, auprès du LOCATAIRE, (ii) conserve et/ou 
(iii) communique les informations d’identification et de contact, à savoir les coordonnées 
personnelles des salariés du LOCATAIRE, pris en leur qualité de salarié et/ou conducteur, (nom, 
prénom, adresse postale, adresse professionnelle, courriel professionnel et/ou plaque 
d’immatriculation). A toutes fins utiles, il est ici précisé que le LOCATAIRE est responsable de 
toute déclaration fausse ou irrégulière. 

 
Les traitements sont exécutés : 

 
- Sur le fondement de l’exécution du Contrat, pour les finalités suivantes : traitement 

des coordonnées personnelles d’un salarié ou d’un conducteur pour, sans que cette 
liste soit limitative, (i) que les véhicules loués puissent être livrés et restitués, (ii) 
déposer plainte au nom et pour le compte du LOUEUR, en cas de vol, d’usurpation de 
plaque, etc et/ou (iii) la bonne exécution du Contrat. 
 

- Sur le fondement de l’intérêt légitime du LOUEUR, pour les finalités 
suivantes : traitement des coordonnées personnelles d’un salarié ou d’un conducteur 
pour (i) la mise à jour de ses outils informatiques (Sequana et/ou tout autre outil de 
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gestion de clientèle ou de flotte), (ii) le dépôt de plainte ou (iii) de manière générale 
toute prévention de fraude. 

 
La politique de confidentialité du LOUEUR décrit la durée de conservation des Données à 
caractère personnel, ainsi que toutes informations relatives à l’exercice des droits des salariés 
et/ou conducteurs concernés par les Traitements. La politique de confidentialité peut être 
consultée sur le site internet du LOUEUR à l’adresse suivante (https://www.athlon.com/fr/politique-
de-confidentialite).    

21.1.3 Informations relatives aux Traitements mis en œuvre par le LOCATAIRE en tant que 
Responsable de traitement 

Le LOCATAIRE (i) collecte directement auprès du salarié et/ou du conducteur les Données 
suivantes : informations d’identification et de contact à savoir ses coordonnées personnelles 
(nom, prénom, adresse postale, adresse professionnelle, courriel professionnel et/ou plaque 
d’immatriculation) puis (ii) ne communique au LOUEUR que les Données strictement 
nécessaires à l’accomplissement des finalités visées au paragraphe 21.1.2 (Informations 
relatives aux Traitements mis en œuvre par le LOUEUR en tant que Responsable de traitement) 
ci-dessus.   

 
À moins que la fourniture de telles informations se révèle impossible ou exigerait des efforts 
disproportionnés, le LOCATAIRE s’engage à informer les personnes physiques concernées dont 
il transfère les données personnelles, des traitements mis en œuvre par le LOUEUR et à porter 
à leur connaissance la politique de confidentialité de ce dernier.  

 
21.2. Obligations incombant à chaque Responsable de traitement au titre du RGPD  

 
Conformément au RGPD, chacune des Parties, en tant que Responsable des traitements, est tenue 
notamment de : 
 

- traiter les Données de manière licite, loyale et transparente ;  
 

- s’assurer que les Données sont exactes et tenues à jour ; 
 

- veiller à sélectionner des sous-traitants présentant des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre 
de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le Traitement réponde 
aux exigences de la Réglementation ; 
 

- traiter les Données de façon à garantir une sécurité appropriée de ces dernières. 
 

21.3. Violation des Données 
 
Conformément à l’Article 33 du RGPD, si une violation des Données à caractère personnel impliquant 
des Données à caractère personnel des salariés et/ou conducteurs du LOCATAIRE est détectée et doit 
être signalée à la Commission Nationale Informatique et Libertés (ci-après « CNIL »), le LOUEUR est 
responsable du signalement des violations de ces données auprès de la CNIL dans les meilleurs délais 
et, au plus tard dans un délai de soixante-douze (72) heures après en avoir pris connaissance, à moins 
que la violation en question ne soit pas susceptible d'engendrer un risque pour les droits et libertés 
des personnes physiques ; étant entendu que toute violation des Données à caractère personnel non 
déclarée dans les délais impartis devra être accompagnée d’un courrier justifiant ledit retard.  

 
En outre, le LOUEUR s’engage à (i) informer le LOCATAIRE de ladite violation dans un délai maximum 
de cinq (5) jours ouvrés et (ii) confirmer par courriel que ladite violation a bien été notifiée à la CNIL 
dans les délais impartis.  

 
Enfin, le LOUEUR informera les salariés et/ou conducteurs du LOCATAIRE dès lors que cette violation 
est susceptible de présenter un « risque élevé » au sens de la jurisprudence française.   

 
22. DIVERS 

 
22.1. Aucune inaction de la part de l'une des Parties ne pourra être interprétée comme une renonciation à 

ses droits aux termes des Documents Contractuels. 
 

22.2. Les Documents Contractuels constituent l'intégralité de l'accord entre les Parties eu égard à son objet 

et remplacent et annulent toutes déclarations, négociations, engagements, communications orales ou 
écrites, acceptation, ententes et accords préalables entre les Parties, relativement au même objet.  

 
22.3. Il est expressément stipulé que toutes conditions générales d’achat ou tout autre document similaire, 

émis et/ou habituellement utilisés par le LOCATAIRE, ne sont pas applicables aux Documents 
Contractuels. 

 

https://www.athlon.com/fr/politique-de-confidentialite
https://www.athlon.com/fr/politique-de-confidentialite
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22.4. Dans le cas où quelconque des dispositions des Documents Contractuels serait ou deviendrait illicite, 
nulle et/ou inopposable, il est expressément convenu que les autres dispositions demeureront valables 
et opposables aux Parties indépendamment des dispositions illicites, nulles et/ou inopposables.  

 
22.5. Les Parties garantissent la confidentialité des informations, de quelque nature que ce soit, notamment 

financières, écrites ou orales, dont ils ont connaissance dans le cadre de l’exécution des Documents 
Contractuels et s'interdisent de les communiquer aux personnes autres que celles ayant qualité pour 
en connaître.  

 
22.6. Les Parties pourront faire usage de leur nom, logo, etc respectifs à des fins publicitaires notamment, 

pendant toute la durée des Documents Contractuels. 
 
23.  DROIT APPLICABLE - ÉLECTION DE DOMICILE  
 

23.1. Les Documents Contractuels sont régis et interprétés conformément au droit français. 
 

23.2. Pour l’exécution des Documents Contractuels, les Parties font élection de domicile à l’adresse indiquée 
dans les comparutions.  

 
23.3. En cas de litige qui viendrait à naître entre les Parties à propos de la validité, de l’exécution, 

l’interprétation ou la résiliation des Documents Contractuels, les Parties s’engagent à coopérer avec 
diligence et bonne foi en vue de trouver une solution amiable.  

 

En cas d’échec de la tentative de résolution amiable, tout litige sera du ressort des tribunaux de 
Nanterre. 

 
24. SIGNATURE DES DOCUMENTS CONTRACTUELS 
 

Les Parties pourront signer les Conditions Générales, ainsi que tous actes, avenants, documents et annexes y 
afférents, selon leur choix, par voie manuscrite ou électronique, sous réserve dans ce dernier cas du respect des 
dispositions de l’article 1367 et suivants du Code civil. Les Parties s'engagent en conséquence à ne pas contester 
la recevabilité, l'opposabilité ou la force probante des Documents Contractuels signés sous forme électronique. 
 

 

Fait au Bourget, le       

 
 En cochant cette case, vous reconnaissez avoir pris connaissance de chacune des pages des Documents 

Contractuels et déclarez en accepter tous les termes, tels qu’ils auront été négociés par les Parties.  

 
 En cochant cette case, vous reconnaissez accepter recevoir nos propositions commerciales par voie postale 

et/ou voie électronique. Vous pouvez vous désinscrire à tout moment en suivant les indications fournies 

dans la déclaration de confidentialité. 

 
Pour ATHLON CAR LEASE 
Le LOUEUR 
 
 

Monsieur       

 

En qualité de       

 
 
 
 

Monsieur       

 

En qualité de       

 
 
 
 
Signature et cachet commercial 
 

Pour       

Le LOCATAIRE 
 
 

Madame/Monsieur       

 

En qualité de       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Signature et cachet commercial 
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ANNEXE 1 - DESCRIPTION DES PRESTATIONS 
 
 

1. LISTE DES PRESTATIONS PROPOSEES PAR LE LOUEUR 
 

1.1. Prestation Entretien et Réparations Mécaniques 
 

Toute intervention sur le Véhicule devra être effectuée dans le réseau du constructeur de la marque 
ou par un réparateur agréé par le LOUEUR, dont la liste sera communiquée au LOCATAIRE. Toute 
intervention effectuée hors réseau ne sera pas prise en compte par le LOUEUR et restera à la charge 
du LOCATAIRE.  

 
En outre, seules les interventions suivantes seront couvertes par la Prestation Entretien et 
Réparations Mécaniques : 

 

- Les contrôles techniques conformes aux prescriptions administratives et légales en vigueur, à 
l’exclusion des contrôles techniques nécessaires à toute modification d’un élément de la carte 
grise avant restitution du véhicule, 
 

- Les révisions périodiques préconisées par le constructeur (telles que mentionnées dans le carnet 
d’entretien ou sur l’ordinateur de bord du Véhicule), 
 

- Les réparations mécaniques permettant une bonne utilisation du Véhicule, ainsi que sa sécurité 
(changement d’ampoules, des balais d’essuies glaces, …) 
 

- Le remplacement des pièces d’usure, 
 

- La main-d’œuvre, la fourniture des pièces et lubrifiants préconisés par le constructeur et 
nécessaires à ces opérations, et 
 

- Tous les appoints nécessaires au bon fonctionnement du Véhicule (à l’exception des achats de 
bidons). 

 
En revanche, ne seront pas couvertes par la Prestation Entretien et Réparations Mécaniques : 

 

- Les réparations consécutives à tout(e) accident, collision, vol, incendie, émeute, utilisation 
abusive, anormale ou détournée du Véhicule, 

 

- Les frais résultant d’un défaut de présentation du Véhicule à une visite périodique prévue par le 
constructeur,  

 

- Les frais résultant d’un défaut ou d’un manque d’entretien ; 
 

- L’achat de produits additifs (tels que les bidons de lubrifiants, de nettoyants, de désinfectants, 
etc), 

 

- Le remplacement des télécommandes et des cartes de démarrage, 
 

- Le nettoyage et les réparations de garnitures, sellerie, planche de bord, accoudoirs et de tout 
élément de l’habitacle du Véhicule 

 

- Le remplacement des optiques de phares, rétroviseurs, vitres, pare-chocs, enjoliveurs, poignées 
de portes, barillets, jantes, serrures et bouchons de réservoirs, 

 

- Le remplacement de toutes commandes manuelles de portes, vitres et tableau de bord, 
 

- Le remplacement ou la remise en état de tout accessoire non monté d’origine, 
 

- La réparation et le remplacement des pneus, de l’équilibrage des roues, 
 

- Les frais de parking, de garage, de gardiennage et plus généralement toutes indemnités 
d’immobilisation ou perte d’exploitation liée à l’activité du LOCATAIRE et/tout Affilié, 

 

- L’achat de carburant ; 
 

- Toute opération de lavage ou de lustrage, 
 

- Tous travaux de carrosserie.  
 

La Prestation Entretien et Réparations Mécaniques comprend une Prestation Assistance.  
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1.2. Prestation Assistance 

 
Les Prestations d’Assistance sont gérées par le LOUEUR et/ou son sous-traitant la société OPTEVEN 
ASSURANCE SA ou toute autre société à laquelle le LOUEUR pourrait opter, 7 jours sur 7, 24 heures 
sur 24.  
 
Le LOUEUR intervient comme courtier gestionnaire sous le numéro ORIAS 07 029 667.  
 
Les Parties conviennent que le LOUEUR pourra, à tout moment, modifier ses services, tarifs, 
conditions, limites, exclusions et/ou garanties (l’« l’Offre »). Le LOUEUR devra informer le 
LOCATAIRE dans les meilleurs délais de toute modification de l’Offre ; en tout état de cause, la prise 
en compte de ces modifications ne sera effective qu’à compter de la date de réception par le LOUEUR 
de l’accord écrit du LOCATAIRE.  
 
Le LOUEUR se réserve le droit de choisir une autre assisteur assurance.  
 
L’assistance est mise en œuvre selon les termes des conditions générales d’assistance fournies au 
LOCATAIRE pour information et figurant en annexe des présentes en cas de souscription à la 
Prestation Assistance.   
 
Le LOCATAIRE pourra souscrire la Prestation Assistance indépendamment de la Prestation Entretien 
et Réparations Mécaniques. 

 
1.3. Prestation Véhicule de Remplacement  

 
La Prestation Véhicule de Remplacement comprend la mise à disposition, dans les conditions définies 
dans la Proposition de Location, d’un Véhicule de Remplacement au LOCATAIRE, dans les cas 
suivants : 

 

- en cas de panne mécanique, d’accident, de vol, d’effraction et d’incendie,  
 

- si la Prestation Assistance a été souscrite, et que le Véhicule n’est toujours pas réparé au 
terme de la période de mise à disposition d’un véhicule d’assistance prévu dans le cadre de 
la Prestation Assistance, un Véhicule de Remplacement sera mis à la disposition du 
LOCATAIRE.  
 

Le Véhicule de Remplacement sera de catégorie B (sauf mention spécifique dans les Propositions de 
Location), sans limite de kilométrage, assuré tous risques. Tout Véhicule de Remplacement sera mis 
à la disposition du LOCATAIRE par un loueur courte durée, sous réserve d’acceptation par le 
LOCATAIRE des conditions générales d’utilisation du loueur courte durée. Tous surcoûts éventuels 
liés à la mise à disposition du Véhicule de Remplacement (ex. prise en charge du véhicule dans un 
aéroport, gare, hors Jour Ouvré, suppléments jeune conducteur, franchise en cas de sinistre, etc.) 
seront refacturés au LOCATAIRE.  
 
Le LOUEUR prendra en charge tous frais (hors frais notamment de carburant, post stationnement, 
etc) liés à la mise à disposition par un loueur courte durée d’un Véhicule de Remplacement. La prise 
en charge couvrira, selon le cas, (i) la durée des réparations du Véhicule ou (ii) la durée s’écoulant 
entre la découverte du vol et la réception du procès-verbal de découverte, tel qu’adressé par les 
services de police. En tout état de cause, cette prise en charge ne pourra dépasser la Durée 
Contractuelle.  

 
1.4. Prestation Pneumatiques 

 
1.4.1. Pneumatiques 

 
La Prestation Pneumatique comprend les frais résultant du remplacement de pneumatiques, sous 
réserve qu’il soit effectué dans le réseau de spécialistes agréés par le LOUEUR et pour le nombre 
de pneumatiques figurant dans les Propositions de Location. En conséquence, tout remplacement 
effectué hors réseau et sans l’accord préalable du LOUEUR ne sera pas pris en charge par ce 
dernier.  
 
A toutes fins utiles, il est ici précisé que les pneus seront remplacés par des pneus équivalents et 
de dimension identique à la monte d’origine (équilibrage compris). 
 
Le LOCATAIRE devra avant toute mise en œuvre de cette Prestation Pneumatique en informer le 
LOUEUR. 

 
1.4.2. Pneumatiques d’hiver 
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Les pneumatiques d’hiver ne sont pas compris dans la Prestation Pneumatique. En conséquence, 
cette prestation est souscrite en complément de la Prestation Pneumatique.  

 
La Prestation Pneumatique d’hiver comprend les frais résultant du remplacement de pneumatiques 
d’hiver, sous réserve qu’il soit effectué dans le réseau de spécialistes agréés par le LOUEUR et pour 
le nombre de pneumatiques figurant dans les Propositions de Location. En conséquence, tout 
remplacement effectué hors réseau et sans l’accord préalable du LOUEUR ne sera pas pris en 
charge par ce dernier.  

 
Elle comprend, sous réserve d’être effectuée dans le réseau agréé par le LOUEUR et en saison 
hivernale (suivant la réglementation en vigueur) : 

 

- Le démontage des pneus d’été,  
 

- La fourniture de pneus d’hiver compatibles avec la monte d’origine, le montage et l’équilibrage 
des pneus d’hiver, et 
 

- Le démontage des pneus d’hiver, le montage et l’équilibrage des pneus d’été ; étant entendu 
que le montage et l’équilibrage des pneus d’été se fera uniquement à la première permutation. 

 
Elle ne comprend pas le stockage des pneus de contre-saison. 

 
Le LOCATAIRE devra avant toute mise en œuvre de cette Prestation Pneumatique d’hiver en 
informer le LOUEUR. 
 

1.4.3. Pneumatiques mixtes 
 
La prestation pneumatique mixte comprend, sous réserve d’être effectuée dans le réseau agréé 
par le LOUEUR, la fourniture de pneus hiver et été compatibles avec la monte d’origine, dans la 
limite du nombre figurant dans la Proposition de Location. Elle comprend également les 
équilibrages des pneus.  
 
En revanche, sont exclues de cette prestation, (i)le démontage et le montage, (ii)la permutation 
des pneus d’été et/ou d’hiver,(iii) le stockage/déstockage des pneus de contre-saison, (iv) ni 
l’installation des pneus des quatre saisons ou de toute autre saison. 

 
A toutes fins utiles, il est ici précisé que la mise en œuvre de cette prestation nécessite l’accord 
préalable du LOUEUR.  

 
1.5. Prestation Carburant 

 
La Prestation Carburant est, le cas échéant, décrite en Annexe des présentes.  

 
1.6. Prestation Badge de Télépéage  

 
La Prestation Badge de Télépéage est, le cas échéant, décrite en Annexe des présentes. 

 
1.7. Prestation Désignation des Conducteurs  

 
La Prestation Désignation des Conducteurs est, le cas échéant, décrite en Annexe des présentes. 

 
1.8. Prestation E-Mobility 

 
La Prestation E-Mobility est, le cas échéant, décrite en Annexe des présentes. 
 

1.9. Prestation My Serenity Car   
 

La Prestation My Serenity Car est, le cas échéant, décrite en Annexe des présentes.  
 

1.10. Prestation My Serenity Fleet   
 

La Prestation My Serenity Fleet est, le cas échéant, décrite en Annexe des présentes. 
 

1.11. Prestation Vélo Electrique (Bikelease) 
 
La Prestation Vélo Electrique (Bikelease) est, le cas échéant, décrite en Annexe des présentes.  
 

1.12. Prestation Car 2 Use 
 
La Prestation Car 2 Use est, le cas échéant, décrite en Annexe des présentes.  
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2. DISPOSITIONS PROPRES A CERTAINES PRESTATIONS  
 

2.1. La prise en charge des (i) Prestation Entretien et Réparations Mécaniques et (ii) Prestation 
Pneumatique par le LOUEUR ne vaut que pour la France métropolitaine et/ou dans les pays où ce 
dernier est représenté, sous réserve que le LOCATAIRE et/ou tout Affilié ait été préalablement 
autorisé à circuler en dehors de la France métropolitaine. A défaut de représentation du LOUEUR 
dans un pays où le LOCATAIRE aura expressément été autorisé à circuler, le LOCATAIRE devra faire 
l’avance des fonds, lesquels lui seront remboursés par le LOUEUR sur présentation d’un justificatif 
et dans la limite du tarif applicable en France.  

 
2.2. Pour toute utilisation du Véhicule en dehors de l’Union Européenne sans autorisation préalable du 

LOUEUR, plus aucune Prestation ne sera assurée par le LOUEUR et en conséquence, le LOCATAIRE 
sera responsable de tout dommage occasionné au Véhicule. 
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LISTE DES SERVICES SOUSCRITS 
 
 

Les Parties conviennent que seules les Prestations cochées ci-dessous seront fournies par voie de documentation 
séparée au LOCATAIRE par le LOUEUR.    
 
 

 PRESTATION ASSISTANCE 
 

 PRESTATION ENTRETIEN ET REPARATIONS MECANIQUES 
 

 PRESTATION PNEUMATIQUE 
 

 PRESTATION CARBURANT 
 

 PRESTATION DE BADGE DE TELEPEAGE 
 

 PRESTATION DESIGNATION DES CONDUCTEURS 
 

 PRESTATION E-MOBILITY 
 

 PRESTATION MY SERENITY CAR 
 

 PRESTATION MY SERENITY FLEET 
 

 PRESTATION VELO ELECTRIQUE BIKELEASE 
 

 PRESTATION CAR 2 USE 
 

 PRESTATION VEHICULE DE REMPLACEMENT 
 

 OFFRE LEASE RELAX 
 

 OFFRE PERTE FINANCIERE 
 

 OFFRE PROTECTION PLAN 
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ANNEXE 2 - FRAIS DE GESTION 
 
 

 
OPERATIONS 

 

 
COÛT 

 
Duplicata et demande de modification de carte grise 

 

 
25 euros HT/ opération 

 
Frais de gestion concernant les bonus Ecologiques 
 

 
20 euros HT/ opération 

 
Frais de gestion en cas de déménagement 
 

 
5 euros HT/ opération 

 
Création et transmission de fichiers de facturation 
 

 
10 euros HT/ opération 

 
Duplicata de factures 
 

 
15 euros HT/ opération 

 

 
Frais de gestion pour des refacturations au réel 
 

 
15 euros HT/ opération 

 
Frais de relance, à défaut de règlement à échéance 
ou en cas de rejet de prélèvement 
 

 
40 euros HT/ opération 

 
Frais de gestion dans le cadre du traitement 
automatisé des contraventions (relations avec 
l’ANTAI)*  
  

 
5 euros HT/ opération 

 
Frais de gestion dans le cadre du traitement des 
relances des contraventions 
 

 
35 euros HT/ opération 

 
Frais de gestion dans le cadre de restitution des 
Véhicules sur le site du LOCATAIRE 
 

 
200 euros HT/ opération 

 
 
Le LOUEUR se réserve la possibilité d'adapter annuellement la présente Annexe 2. Le LOCATAIRE sera informé 
de toute modification au moins un (1) mois avant son entrée en vigueur. La nouvelle Annexe vaudra tant pour 
les nouvelles commandes de Véhicules, que pour les Véhicules déjà en circulation.   
 
*Le LOCATAIRE autorise expressément le LOUEUR à communiquer à l’ANTAI les coordonnées des Conducteurs 
dans le cadre du règlement des contraventions. 
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ANNEXE 3 - POINTS DE VIGILANCE SUR L’ETAT DU VEHICULE A SA RESTITUTION AU COURS OU AU 
TERME DU CONTRAT DE LOCATION 

 

L'état du Véhicule restitué doit permettre son inspection (et notamment être suffisamment propre). 

Le Véhicule doit être en état de marche et conforme aux normes du constructeur.  

La sellerie et les garnitures intérieures (moquettes, surfaces de tableau de bord, revêtements de toit et de 
portières) doivent être en bon état, en tenant compte de l'âge et du kilométrage du véhicule.  

En cas de grille de dépréciation celles-ci ne s’appliquent que sur la carrosserie. 

Les réparations doivent avoir été exécutées par des professionnels dans les règles de l'art.  

S'il est constaté que le véhicule a été accidenté, le loueur procède au contrôle de la qualité des réparations 
effectuées (châssis, tôlerie, peintures, organes remplacés).  

Tous les documents, clés ou télécommandes doivent être présents lors de la remise du véhicule. Tout élément 
manquant donne lieu à facturation.  

 

De façon non exhaustive, les points suivants, sont considérés ne pas correspondre à la définition de l’état 
standard du véhicule et donnent lieu à facturation :  

 

1- Carrosserie  

1.1. Carrosserie et peinture 

 Les éraflures de plus de 30 mm qui ne peuvent pas être éliminées par un polissage. 
 Les éraflures avec présence de rouille. 
 Les bosses de plus de 20 mm de diamètre, ou les bosses présentant une dégradation de la peinture. 
 Les petites bosses (inférieures à 20 mm) si leur nombre est supérieur à 2 par élément de carrosserie. 
 Les dépôts naturels/industriels/chimiques, objets étrangers et/ou autres formes de pollution qui rendent 

nécessaire une nouvelle projection de peinture. 
 Les éclats dus à des gravillons, en cas de dégradation de la peinture et corrosion de l'élément ou les éclats 

dus à des gravillons dont le nombre est supérieur à 10 éclats sur un élément de carrosserie. 
 Toute bosse ou éraflure avec formation de rouille 
 Les dégâts causés par la grêle. 
 Les autocollants, marquages et peintures publicitaires. 
 Les pièces défectueuses, cassées ou manquantes (par ex., calandres, pièces en plastique,moulures, feux 

anti-brouillard, essuie glaces, plaques d'immatriculation, logos de marques...). 
 Les moulures peintes présentant un cumul de rayures supérieur ou égal à 30 mm  
 Les antennes manquante (les antennes ne doivent jamais être démontées). 
 Les mauvaises réparations carrosserie ou peinture (Coulures, différence de teinte, peau d’orange, etc…) 

 
1.2. Pare-chocs, baguettes et moulures de protection latérales 
 
 Les baguettes et moulures de protection déformées, cassées, fendues ou mal fixées sur la carrosserie. 
 Les pare-chocs déformés, cassés, fendus ou ayant des rayures de plus de 30 mm. 
 L' écaillement de la peinture.  

 

1.3. Rétroviseurs extérieurs 

 Les rétroviseurs latéraux cassés (miroir ou corps) arrachés ou mal fixés ou présentant un cumul de rayures 
supérieur ou égal à 30 mm sur la coque. 

 Les mécanismes défectueux (électriques, lumineux…). 
 

2- Roues et pneumatiques  

 L'absence d'enjoliveur d’origine ou enjoliveur cassé. 
 Les jantes qui ne sont pas conformes à celles fournies lors de la livraison du véhicule. 
 Toute casse ou déformation visible d'une jante (par exemple pour avoir heurté un trottoir). 
 Les rayures des jantes de plus de 30 mm de longueur  
 Les jantes aluminium présentant un manque ou arrachement de matière. 
 Les pneumatiques différents des spécifications constructeur, ou différents de ceux fournis lors de la livraison 

du véhicule, étant entendu que les deux trains de pneumatiques doivent être équipés d’une monte 
strictement identique. 

 Les entailles, déchirures et corps étrangers sur les flancs. 
 Les pneumatiques dont la profondeur des rainures est inférieure ou égale à 4 mm, la mesure étant effectuée 

au milieu de la bande de roulement. 
 L'absence de roue de secours et/ou des dispositifs anti-crevaison et de réparation d'origine. 
 L'absence des écrous et clés d'antivol. 
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Version finalisée 

 
AVENANT N°1 

AUX CONDITIONS GENERALES  
DE LOCATION DE LONGUE DUREE DE VEHICULES AVEC SERVICES 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

 
ATHLON CAR LEASE, société par actions simplifiée au capital de 2.000.000 € immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Bobigny sous le numéro unique d'identification 572 063 
972 et à l’ORIAS sous le numéro 07 029 667 (www.orias.fr) dont le siège social est situé 53 avenue 
Jean Jaurès, Immeuble Le Mermoz, 93350 Le Bourget (France), représentée par Monsieur Bruno 
Morizur, en sa qualité de Président et Monsieur Franck Llagostera, en sa qualité de Directeur 

Commercial, tous deux dûment habilités à l'effet des présentes, 
 

Ci-après dénommée le « LOUEUR », 
D’une part, 

ET 

 
OUIFIELD, société par actions simplifiée au capital de 543.200,00 € immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro unique d'identification 812 095 701, dont le siège 
social est situé 83, avenue de la Grande Armée, 75016 Paris, représentée par Monsieur Emmanuel 
HOULES en sa qualité de Directeur Général, dûment habilité à l'effet des présentes, agissant en son 
propre compte, ainsi qu’au nom et pour le compte des Bénéficiaires (tel que ce terme est défini au 

contrat de prestation de promotion d’offres fournisseurs conclu ce jour entre les Parties), 
 

Ci-après dénommée le « LOCATAIRE », 
D’autre part, 

 

(Le LOUEUR et le LOCATAIRE sont ci-après dénommés collectivement les « Parties » et 

individuellement la « Partie »).  

 

 

PREAMBULE : 

 
(A) Aux termes de conditions générales de location de longue durée de véhicules, sans option 

d’achat, avec services, en date de ce jour, tel que ce document pourra être modifié au fur 
et à mesure (ci-après, les « Conditions Générales »), le LOUEUR a mis à la disposition du 
LOCATAIRE un certain nombre de véhicules conformément aux dispositions des propositions 
de contrat de location  (ci-après, les « Propositions de Location ») (les Conditions 
Générales et les Propositions de Location sont ci-après désignées ensemble les 
« Documents Contractuels »).  

 
(B) Les Parties se sont rapprochées en vue de modifier et/ou d’insérer de nouvelles dispositions 

aux Conditions Générales selon les termes et conditions du présent avenant n°1 (ci-après, 
l’« Avenant N°1 »). 
 

CECI EXPOSE, LES PARTIES CONVIENNENT DES MODIFICATIONS SUIVANTES : 
  

1. DEFINITIONS 

 
Les termes commençant par une majuscule et non expressément définis au présent Avenant 
N°1 auront le sens qui leur est donné dans les Documents Contractuels. 
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2. MODIFICATIONS 

 
2.1 Les Parties conviennent de supprimer et remplacer les termes de l’Article 

5.1.3 (Annulation ou modification de commande) des Conditions Générales 
comme suit: 
 

« En cas de demande d’annulation d’une commande ou de modification entraînant 
l’annulation d’une commande de véhicule par le LOCATAIRE, ce dernier, sans préjudice de 
toute demande de dommages et intérêts, sera redevable d’une indemnité forfaitaire 

d’annulation de commande, calculée sur la base l’IRA (l’« Indemnité d’Annulation de 
Commande »). 

 
Nonobstant ce qui précède, le LOUEUR consent à ce que le LOCATAIRE puisse annuler toute 
commande, sans qu’il ne soit réclamé aucune indemnité, dans les cas suivants :  

 
(i) la commande n’a pas encore été transmise au fournisseur ; ou 

 
(ii) le fournisseur accepte d’annuler la commande qui lui a été transmise 

sans qu’aucun frais ne soit imputé au LOUEUR; ou 

 
(iii) l’une des Parties a pu, dans un délai maximum d’un (1) mois après 

l’annulation de la commande, repositionner le véhicule chez un autre de 
ses clients ou dans son parc et ce sans perte financière pour le LOUEUR.  

 
Tous frais imputés au LOUEUR par le fournisseur seront en tout état de cause refacturés au 
LOCATAIRE. »  

 

2.2 Les Parties conviennent d’insérer un Article 9.4 (Grille de Fluidité) aux 

Conditions Générales, libellé comme suit: 
 
« Le LOUEUR fournira à chaque commande une grille de fluidité précisant pour chaque 
« couple durée/ kilométrage » possible ((i) s’agissant de la durée : par paliers de 3 mois sur 

une période allant de 12 à 72 mois et (ii) s’agissant du kilométrage : par tranches de 5.000 
Km, de 10.000 à 180.000 Km) le montant des Loyers (la « Grille de Fluidité »).  
 

La Grille de Fluidité fournie pour un véhicule s’appliquera pendant toute la durée de location 
du véhicule. 
 
En cas de (i) prolongation de la Durée Contractuelle ou (ii) restitution anticipée du véhicule 

intervenant au-delà de douze (12) mois de location, le Loyer sera réajusté sur la base de la 
Grille de Fluidité, au « couple durée/kilométrage » le plus bas, suivant l’exemple ci-après : 
 
Si le véhicule est restitué entre deux paliers, par exemple entre 90 000 km et 95 000 km et 
entre 39 mois et 42 mois, le Loueur appliquera le pas inférieur kilométrique, c'est-à-dire que 
pour une restitution à 41,9 mois et 94999 km le Loueur ajustera le contrat en 39 mois et 90 
000 km. 

 
Toutefois, les Parties conviennent qu’à titre exceptionnel, le LOCATAIRE pourra conserver 
son Véhicule au-delà de soixante-douze (72) mois et/ou du 180 000 km, sous réserve de la 
conclusion d’un avenant à la Proposition de Location aux termes de laquelle les Parties 
conviendront du Loyer applicable à compter de sa signature ; le Loyer étant recalculé sur la 
base d’une grille de fluidité que le LOUEUR pourra communiquer à première demande du  

LOCATAIRE. 

 
En outre, les Parties conviennent qu’au-delà de 200 000 km, le LOUEUR se réserve le droit 
d’exiger la restitution sans délai du Véhicule et s’engage en contrepartie à mettre à la 
disposition du LOCATAIRE un véhicule relais de même catégorie pour un Loyer identique au 
Véhicule restitué et ce, jusqu’à la date de restitution indiquée sur la Proposition de Location, 
telle qu’elle aura pu être modifiée. »  
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2.3 Les Parties conviennent de supprimer et remplacer les termes de l’Article 

10.3 (Révision des Loyers) des Conditions Générales, comme suit :  

 

« Le LOUEUR communiquera au LOCATAIRE une liste des modèles de véhicules 
accompagnée de leurs tarifs.  

Le LOUEUR s’engage à ne pas modifier ces tarifs pendant une durée de six (6) mois à 
compter de la signature des Propositions de Location, sauf en cas de : 

(i) variation du prix catalogue d’un véhicule; et/ou 

(ii) non-respect par le constructeur de la période de garantie de prix initialement 
indiquée par lui au LOUEUR ; et/ou 

(iii) évolution de la fiscalité en matière de location de longue durée de véhicules ; 
et/ou 

(iv) variation du coût de financement, égale ou supérieure à 25 points de base, 
soit 0,25%, 

auquel cas, le Loyer sera révisé en conséquence. » 

 

2.4 Les Parties conviennent de modifier les termes de l’Article 17.3.2 (Examen 
contradictoire du Véhicule) des Conditions Générales comme suit : 

 
« Ce rendez-vous a pour but d’examiner le Véhicule au regard de la norme définie par le 

LOUEUR, telle qu’elle figure en Annexe 3 (Norme du LOUEUR) des présentes. Le représentant 
du LOUEUR établira un rapport d’inspection dont la date de signature vaudra Date de 
Restitution du Véhicule et opèrera, en conséquence, transfert de la garde juridique. Seul ce 
rapport fait foi entre les Parties. 
 
Toutefois, à défaut d’accord, un expert pourra être désigné par les Parties dans un délai de 
quinze (15) jours suivant la contestation du LOCATAIRE. Si le résultat de la contre-expertise 

confirme celui du rapport d’inspection, le LOCATAIRE supportera seul tous les frais de 
gardiennage et d’expertise, en ce inclus de contre-expertise. Si toutefois, le résultat de la 
contre-expertise s’avère favorable au LOCATAIRE, le LOUEUR supportera seul les frais de 
gardiennage et de contre-expertise uniquement. » 
 

2.5 Les Parties conviennent de supprimer et remplacer les termes de l’Article 

17.5.1 (Dégradations subies par le véhicule) des Conditions Générales, 
comme suit : 

 
« Toute dégradation du Véhicule au regard de l'état standard figurant en Annexe 3 (Normes 
du LOUEUR) des Conditions Générales, donnera lieu au paiement de Frais de Dépréciation 
qui devront être réglés dans les conditions de l’Article 10.2 des Conditions Générales. 

 
Sans préjudice de ce qui précède, et s’agissant des travaux de carrosserie uniquement, le 
LOUEUR accordera pour toute restitution de véhicules une franchise sur les Frais de 
Dépréciation standard d’un montant de trois cent (300) euros HT, après application de la 
grille d’abattements au montant des dommages constatés, telle qu’elle figure ci-après :  
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Par ailleurs, le LOCATAIRE est informé que l’état des pneumatiques sera examiné par le 

LOUEUR et/ou son représentant et pourra donner lieu au paiement de frais supplémentaires, 
établis selon le barème applicable dans chacun des cas suivants : 

 
 l’épaisseur de la gomme restante se situe entre 0 et 4mm,  
 une usure anormale des pneumatiques, 
 une différence marque/dimension sur le même train,  

 la présence de trous et d’hernies constatés. » 
 

3. SERVICE LEVEL AGREEMENT 

 
Le LOUEUR s’engage à faire ses meilleurs efforts pour atteindre les objectifs fixés par le 
LOCATAIRE au titre du Service Level Agreement, tel que figurant en Annexe 2 des présentes.  

 
 

4. FRAIS  

4.1. Frais administratifs  

Le LOUEUR informe le LOCATAIRE que des frais administratifs d’un montant de sept euros 
(7€) HT pour les véhicules société et/ou utilitaires et de huit euros et quarante centimes 
(8,40€) TTC pour les véhicules particuliers lui seront facturés à chaque Proposition de 
Location. 

4.2. Frais de gestion 

Les Parties conviennent de supprimer le tableau des frais de gestion figurant en Annexe 2 

des Conditions Générales et de le remplacer par le tableau de frais de gestion figurant en 

Annexe 3 (Frais de gestion) des présentes.   
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5. DIVERS 

 

5.1   Toutes les stipulations des Documents Contractuels qui ne sont pas expressément 
modifiées par le présent Avenant N°1 demeurent inchangées et continueront, de ce fait, 
de produire leur plein effet. 

5.2   Le Préambule fait partie intégrante de l’Avenant N°1 et reflète expressément la volonté 
des Parties. 

5.3   En cas de conflit entre les différents documents, l'ordre de préséance sera le suivant, les 
dispositions de l’Avenant N°1 prévaudront sur celles des Documents Contractuels. 

  

6. SIGNATURE ELECTRONIQUE  
 

Les Parties pourront signer le présent Avenant N°1, selon leur choix, par voie manuscrite ou 
électronique, sous réserve dans ce dernier cas du respect des dispositions de l’article 1366 et 
suivants du Code civil. Les Parties s'engagent en conséquence à ne pas contester la recevabilité, 

l'opposabilité ou la force probante de l’Avenant N°1 signé sous forme électronique. 
 

7. ENTREE EN VIGUEUR 
 

L'Avenant N°1 aux Conditions Générales entre en vigueur à sa date de signature. 
 

8. ANNEXES 

 

 Le présent Avenant N°1 est constitué :  

 

(i) du présent document ;  

(ii) de l’Annexes 1 (Modèle lettre d’adhésion), et 

(iii) de l’Annexe 2 (Service Level Agreement), et 

(iv) de l’Annexe 3 (Frais de gestion) .  

 

Le                       2022, en deux (2) exemplaires originaux sauf en cas de signature électronique 

auquel cas la pluralité d’exemplaires originaux est réputé satisfaite conformément à l’article 1375 

du Code civil. 

 

 

 

OUIFIELD 

en sa qualité de LOCATAIRE  

 

ATHLON CAR LEASE 

en sa qualité de LOUEUR 

Monsieur Emmanuel HOULES 

Directeur Général 

 

 

 

 

 

Cachet 

 

Monsieur Bruno MORIZUR 

Président 

 

 

 

Monsieur Franck LLAGOSTERA 

Directeur Commercial 

 

Cachet 
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Annexe 1 : Modèle de lettre d’adhésion 

 

[●] 
Société [●] au capital de [●] 

Immatriculée au RCS de [●] sous le numéro unique d’identification [●] 
Siège social : [●] 

 
 (la « Société ») 

ATHLON CAR LEASE 

Direction Juridique et Conformité 

53 avenue Jean Jaurès 

Immeuble Le Mermoz 

93350 Le Bourget 

 

Fait à [●], le [●] 
 

Adhésion aux Conditions Générales du LOUEUR 

 

Madame, Monsieur, 

Nous faisons référence aux conditions générales de location de longue durée et sans option d’achat 
de véhicules en date du [●] (telles qu’éventuellement modifiées par avenant) conclues entre (i) 
ATHLON CAR LEASE, société par actions simplifiée au capital de 2.000.000 €, immatriculée sous le 
numéro unique d'identification 572 063 972 au Registre du Commerce et des Sociétés de BOBIGNY 
et à l’ORIAS sous le numéro 07 029 667, dont le siège social est situé 53 avenue Jean Jaurès, 
Immeuble Le Mermoz, 93350 Le Bourget (France), en sa qualité de loueur (ci-après, le « LOUEUR ») 

et (ii) [●], société [●] au capital de [●]€, immatriculée sous le numéro unique d'identification [●] au 
Registre du Commerce et des Sociétés de [●], dont le siège social est situé [●], en sa qualité de 
locataire (ci-après, le « LOCATAIRE »), aux termes desquelles le LOUEUR et le LOCATAIRE se sont 
accordées sur les conditions auxquelles le LOUEUR s’engage à mettre à disposition du LOCATAIRE 
un certain nombre de véhicules (les « Conditions Générales »). 
 
Les termes comportant une majuscule et non expressément définis aux présentes auront le sens qui 

leur est attribué aux Conditions Générales.  

[Indiquer les raisons pour laquelle la lettre d’adhésion est mise en place] et après avoir pris 
connaissance des Conditions Générales, nous souhaiterions par la présente vous faire part de notre 
volonté d’adhérer à ses termes et conditions, que nous acceptons.  

Nous avons été informés que l’adhésion aux Conditions Générales sera sous réserve de l’accord 
préalable écrit du LOUEUR, et plus précisément de son département crédit. C’est la raison pour 

laquelle nous nous engageons par la présente à communiquer tous les documents nécessaires à 
l’analyse de la situation financière de la Société.  

Enfin, si du fait d’une modification de notre actionnariat, nous n’étions plus une Société Contrôlée 
du LOCATAIRE, nous nous engageons à en informer le LOUEUR dans les meilleurs délais afin qu’il 
puisse, le cas échéant, procéder à une nouvelle analyse financière de la Société, à l’issue de laquelle 
nous avons été informés que le LOUEUR se réserve le droit de ne pas donner suite aux nouvelles 
commandes que nous souhaiterions éventuellement effectuer. 

Cette lettre est régie par le droit français.  
 
 

Pour [●]* 
 
Nom : 
Titre :  

 

 

 

*Signature et cachet commercial 
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Annexe 2 : Service Level Agreement 
 

 

 

 

SLA contrat de 

référencement

Description Exigences

Seuil 

de 

réalisat

ion 

garanti

Engagements Athlon Mesures d'accompagnement

Délai de transmission 

des propositions 

commerciales <10

3 jours ouvrés après 

la réception de la 

demande

95%

A la condition ou la demande est compléte ( marque, modéle, 

finition,couleurs, options, couple D/km, etc..) et que le véhicule 

soit disponible à la cotation ( données JATO / données 

constructeurs) :

Cotations : 3 jours ouvrés ( avec ou sans options/accessoires 

supplémentaires) 

Délai de transmission 

des propositions 

commerciales >10

5 jours ouvrés après 

la réception de la 

demande, 10 jours si 

grilles de fluidité

95%

A la condition ou la demande est compléte ( marque, modéle, 

finition,couleurs, options, couple D/km, etc..) et que le véhicule 

soit disponible à la cotation ( données JATO / données 

constructeurs) :

Cotations > 10 : 5 jours ouvrés après la réception de la demande.

Grilles > 10 : 10 jours si grilles de fluidité 

Délai de transmission 

de la confirmation de 

commande

2 jours ouvrés après 

la réception des 

commandes signées 

par le client

98%

Dans les 2 jours ouvrés, Athlon vous fera parvenir une 

confirmation de bonne reception et s'enagage à transferer la 

commande aux garages de commande . 

Dans les 7 jours ouvrés qui suivent le passage de la commande, 

Athlon vous fera parvenir un AR de commande avec le délai 

previsionnel de livraison FLL à valider avec Vincent Lemaire. Au 

5éme jour, nous relancons le garage de commande . En cas de non 

retour, nous ne pourrons être tenu comme responsable. 

Document de bord
Transmettre les 

documents 

standards avant la 

livraison 

98%

Envoi de la Mise à disposition complète aux gestionnaires de parc. 

L'email de mise à disposition :

 Le procès-verbal de livraison. 

 Une copie de la carte grise du nouveau véhicule.

 Le guide pratique du conducteur.

 une fiche contact avec les numéros utiles.

Information sur retard 

de livraison
8 jours ouvrés avant 

la livraison 

initialement prévue

98%

J-15 : Le service Commandes & Livraisons prend contact avec la 

concession dé-tentrice de la commande, afin de faire un point sur 

l’état d’avancement du dossier, et demande le PV des mines 

(données d’homologation) permettant de lancer l’immatriculation 

du véhicule. Le service Commandes & Livraisons  transmet au 

client un mail l’informant de l’avancée de la commande. 

Campagne de 

réajustements de 

contrats

2 campagnes par an 

hors demande 

ponctuelle qui sera 

effectuée sous 4 

jours

100%

2 campagnes par an hors demande ponctuelle.

Les demandes de modifications de contrats devront être adressé 

avant le 12 de chaque mois afin d'etre prise en compte dans la 

facturation du mois suivant. 

Fleet review Semestrielle 100% Semestrielle

En cas de manquement imputable à Athlon et entrainant un retard 

de livraison ou une augmentation de tarifs** pour OUIFIELD, Athon 

en assumera les conséquences en proposant les deux mesures 

suivantes : 

1)En cas de retard de livraison  : 

Exemples de manquements pouvant entrainer un retard de livraison :

-Une réponse tardive ou pas de réponse à une demande de cotation 

compléte ayant provoqué un retard de livraison;

-Traitement tardif ou oubli d'une commande ayant pour 

conséquence un retard de livraison;

-Lancement tardif ou oubli d'une immatriculation ayant pour 

conséquence un retard de livraison;

=> Le gestionnaire de parc OUIFIELD contactera ATHLON qui 

déclenchera et organisera la mise à disposition d'un véhicule 

d'attente de meme catégorie que celui commandé, sous réserve de 

disponibilité auprés de nos partenaires courte durée . La mise à 

disposition de ce véhicule d'attente couvrira l'écart entre le délai 

initial de livraison et le délai de livraison rééllement constaté. Ce 

véhicule sera facturé , hors assurance, au même tarif que celui 

proposé au titre des loyers dans les propositions de location pendant 

une durée maximum de 4 mois.

2)En cas d’augmentation de tarifs : 

Exemples de manquements entrainant une augmentation de tarif à la 

commande pour OUIFIELD :

- Oubli ou traitement d'une commande tardive par Athlon, alors que 

l'offre signée a été envoyée avant l'augmentation et la date de 

garantie de prix du constructeur .  

=> Athlon conservera le loyer de l'offre d'origine et assumera l'ecart 

de tarification. 
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SLA contrat de prestations

Tableau de bord de suivi des 

commandes de véhicules des 

clients Ouifield

Mensuelle

100%

Nous mettons à votre disposition notre outil MyAthlon qui permet 

de paraméter les états souhaités et vous les envoyer à la 

fréquences souhaités, de maniére automatique.  Nous travaillons 

également avec le logiciel Business Object. Grâce à cet outil 

décisionnel, nous sommes en mesure de créer tous types de 

rapports personnalisés et de les faire parvenir en push-mail à la 

fréquence que vous désirez.   

- Nous proposons des « reportings » sur mesure exploitables sous 

Excel.

- L’envoi de chaque état peut se faire aux fréquences et aux dates 

définies ensemble.

Tableau de bord de suivi des visites 

des clients Ouifield
Mensuelle

100% cf réponse ci-dessus. 

Tableau de bord de suivi des plans 

d'actions (suivi litiges et 

déploiement accord) des clients 

Ouifield 

Mensuelle

100%

En plus du reporting mensuel , Athlon met à votre disposition une 

adresse mail : QualiteClients.france@athlon.com  . 

Nous nous engageons à vous confirmer la bonne receptions de 

votre récalamtion sous 24H. 

Concernant les reclamation simples ;  « pouvant être traitée 

immédiatement à l’aide d’une analyse simple ou pour laquelle 

nous disposons de tous les éléments de réponse. » Le delai de 

traitement est de 5 jours ouvrés. 

Concernant les reclamations complexes : 

« une analyse approfondie est nécessaire (sollicitation de 

differents services experts ou intervenants externes) ou nécessitant 

une indemnisation du client. »

Nous ne pouvons pas nous engager sur un délai : elles peuvent 

prendre plusieurs mois suivant les sujets et les intervenants.  

En revanche, nous nous engageons a vous tenir informé de 

chacune des étapes. 
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    Annexe 3  : Frais de gestion 

 

 

 

OPERATIONS 

 

 

COÛT 

 

Duplicata et demande de modification de 

carte grise 

 

 

25 euros HT/ opération 

 

Frais de gestion concernant les bonus 

Ecologiques 

 

 

20 euros HT/ opération 

 

Frais de gestion en cas de déménagement 

 

 

5 euros HT/ opération 

 

Duplicata de factures 

 

 

15 euros HT/ opération 

 

 

Frais de gestion pour des refacturations 

au réel 

 

 

15 euros HT/ opération 

 

Frais de relance, à défaut de règlement à 

échéance ou en cas de rejet de 

prélèvement 

 

 

40 euros HT/ opération 

 

Frais de gestion dans le cadre du 

traitement automatisé des contraventions 

(relations avec l’ANTAI)  

  

 

5 euros HT/ opération 

 

Frais de gestion dans le cadre du 

traitement 

des relances des contraventions 

 

 

35 euros HT/ opération 

 

Frais de gestion dans le cadre de 

restitution des véhicules sur le site du 

LOCATAIRE 

 

 

200 euros HT/ opération 

Frais de gestion liés à un transfert intra-

groupe 

 

gratuit 

 

*Le LOCATAIRE autorise expressément le LOUEUR à communiquer à l’ANTAI les coordonnées des Conducteurs 

dans le cadre du règlement des contraventions. 
 


